INTRODUCTION GENERALE SUR LE DROIT DES ENTREPRISES

LE DROIT DES SOCIETES

En 1998, sur environ 3 millions d’entreprises exercent une activité artisanale, industrielle, commerciale ou libérale, un peu moins des deux tiers étaient des entreprises individuelles. Le tiers restant étaient des sociétés pour lesquelles on pouvait retenir la répartition suivante :

SARL et EURL 

: 742.000

SA



: 167.000

Société en commandite
:     1.500

SNC



:   31.000

Sociétés civiles

:   28.000

1  L’entreprise Individuelle

L’entreprise individuelle ne dispose pas de la personnalité juridique.

L’exploitant individuel est responsable financièrement sur l’intégralité de son patrimoine et ne peut bénéficier du régime social des salariés.

Au regard du droit fiscal et social, l’entrepreneur individuel est assimilé à un travailleur indépendant 

L’entreprise individuelle se caractérise par une simplicité de fonctionnement et convient particulièrement bien aux entreprises de très petites tailles à l’activité commerciale ou artisanale.

2 Les sociétés commerciales

La constitution d’une société est liée à la définition d’un contrat de société. Le code civile définit le contrat de société comme un accord entre deux ou plusieurs personnes (excepté pour les sociétés unipersonnelles) qui conviennent de mettre en commun des biens ou leur industrie en vue de partager les bénéfices ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter. Les associés s’engagent à contribuer aux pertes.

Le contrat de société est concrétisé par les « statuts ». 

La classification des sociétés commerciales (cf. tableau)  

	
	Société en nom collectif

(SNC)
	Société en commandite simple

(SCS)
	Société à responsabilité limitée 

(SARL)
	Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée

(EURL) 

= SARL avec 1 associé
	Société anonyme      

(SA)
	Société en commandite par actions

(SCA) 

environ SCS

(ex. Michelin)
	Société par actions simplifiée

(SAS)

	
	
	
	
	
	De type classique
	De type moderne
	
	

	Catégorie de société
	Société de personnes
	Société de personnes
	Société mixte
	Société mixte
	Société de capitaux 
	Société de capitaux
	Société de capitaux

	Capital minimum
	Aucun minimum obligatoire
	Aucun minimum obligatoire  
	7 500 € au minimum

1 € en 2004
	7 500 € au minimum


	37 000  € au minimum

225 000 € en cas d’appel public à l’épargne (bourse)
	37 000  € au minimum

225 000 € en cas d’appel public à l’épargne
	37 000 €

	Droits sociaux
	Parts sociales
	Parts sociales
	Parts sociales
	Parts sociales
	Actions
	Actions
	Actions

	Nombre d’associés
	2 minimum
	2 minimum 

1 commandité

1 commanditaire
	2 minimum 

50 au plus
	Un seul et unique
	7 minimum

Aucun maximum
	4 minimum

1 commandité

3 commanditaires
	1 pour la SAS unipersonnelle

plusieurs pour la SAS

	Statut des associés
	Commercants
	Commandités :

Commerçants

Commanditaires :

Non-commerçant
	Non commerçants
	Non commerçants
	Non commerçants
	Commandités :

Commerçants

Commanditaires :

Non-commerçant
	Non commerçants

	Responsabilité des associés
	Indéfinie et solidaire :

Pertes (faillite) : les associés devront combler ces pertes sur leurs biens perso.
	Commandités :

Indéfinie et solidaire

Commanditaire :

Limitée au montant des apports


	Limitée au montant de l’apport
	Limitée au montant de l’apport
	Limitée au montant de l’apport
	Commandités :

Indéfinie et solidaire

Commanditaire :

Limitée au montant des apports


	Limitée au montant de l’apport

	Apports
	En numéraire :

En nature :

Libération immédiate ou non

En industrie : 

hors capital social 


	En numéraire :

En nature :

Libération immédiate ou non

En industrie : hors capital social (sauf commanditaires) 


	 En numéraire :

libération de 1/5  à la souscription 

En nature :

libéré intégralement à la souscription   En industrie : hors capital social
	En numéraire :

En nature :

Libérés intégralement à la constitution
	En numéraire :

libération de 1/2  à la souscription 

En nature :

libéré intégralement à la souscription 
	En numéraire :

libération de 1/2  à la souscription 

En nature :

libéré intégralement à la souscription 
	En numéraire :

libération de 1/2  à la souscription 

En nature :

libéré intégralement à la souscription 

	Dirigeants
	Gérant(s)
	Gérant(s)
	Gérant(s)
	Gérant(s)
	Président

 du conseil d’adminis-

tration ou directeur général


	Président du Directoire ou directeur général unique
	Gérant(s)
	Président

	Statut social des dirigeants
	Non-associé :

Régime des salariés

Associé :

Travailleur indépendant ( != régime des salariés)
	Non-associé :

Régime des salariés

Associé :

Travailleur indépendant
	Gérant majoritaire :

Travailleur indépendant

Gérant minoritaire ou non associé :

Régime des salariés
	Non-associé :

Régime des salariés

Associé :

Travailleur indépendant
	Régime des salariés
	Régime des salariés
	Non-associé :

Régime des salariés

Associé :

Travailleur indépendant
	Statut des non-salariés percevant des jetons de présence

	Statut fiscal de la société
	Non soumise à l’IS (Impôt sur les sociétés)

Benefices partagés entre associés qui sont imposés dessus.
	Non soumise à l’IS
	IS

Taux forfaitaire = 33% des bénéfices


	Associé personne morale : IS

Associé personne physique : non soumise à l’IS
	IS
	IS
	IS


INTRODUCTION GENERALE SUR LE DROIT DES ENTREPRISES

LE DROIT DES PROCEDURES COLLECTIVES

Loi du 25  janvier 1985 réformée par la loi du 10 juin 1994 

1  Les procédures d’alertes
1 1 Alerte par les commissaires aux comptes 

La loi du 1er mars 1984 a investi les commissaires aux comptes d’un rôle nouveau de surveillance et d’alerte. Il leur appartient de mettre en œuvre une procédure d’alerte où ils demandent des explications aux dirigeants sociaux sur tout fait de nature à compromettre la continuité de l’exploitation qu’ils ont relevé à l’occasion de leur mission. En cas d’échec de la procédure d’alerte, information au président du tribunal de commerce.

1 2 Autres formes d’alertes

Alerte par le comité d’entreprises ou les délégués du personnel.

Alerte par les associés de la SARL ou les actionnaires de la SA

Alerte par le président du tribunal

2  Le règlement amiable
La procédure de règlement amiable permet au représentant d’une entreprise en difficulté de solliciter du président du tribunal de commerce la désignation d’un conciliateur qui a essentiellement pour mission de rechercher la conclusion d’un accord avec les créanciers. Cette procédure est ouverte à toute entreprise commerciale ou artisanale qui sans être en cessation de paiements éprouve une difficulté juridique, économique ou financière ou des besoins ne pouvant être couverts par un financement adapté aux possibilités de l’entreprise.  

3  Ouverture de la procédure de redressement judiciaire
3 1 Conditions d’ouverture 

Les débiteurs concernés sont les commerçants, artisans, agriculteurs, personnes morales de droits privé (société civiles, commerciales, d’exercice libéral, GIE, associations, coopératives…).

Le débiteur doit être en cessation de paiements : l’entreprise est dans l’impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible.

4  Structure du redressement judiciaire 
La loi prévoit :

1.  soit la liquidation judiciaire immédiate

2.  soit le redressement judiciaire comportant pour l’essentielle deux étapes :

· une phase d’observation

· à l’expiration de la phase d’observation, le tribunal arrête un plan de redressement prévoyant soit la continuation de l’entreprise (assortie s’il y a lieu de l’arrêt, de l’adjonction ou de la cession de certaines branches d’activités, en fait le plan de continuation consiste à accorder à l’entreprise un moratoire pour régler ses créanciers), soit la cession totale de celle ci.

Si aucune des solutions de redressement n’est possible, le tribunal prononce la liquidation judiciaire.

Dans plus de 90% des procédures collectives, se soldent par une liquidation judiciaire.

Il existe deux procédures : la procédure de droit commun et la procédure simplifiée. 

5  Nomination des organes de la procédure
Si le tribunal retient la procédure de droit commun, il désigne le juge commissaire, chargé de veiller au déroulement rapide de la procédure et à la protection des intérêts en présence, et deux mandataires de justices qui sont l’administrateur chargé de gérer l’entreprise  ainsi que de préparer le plan de redressement et le représentant des créanciers.

S’il retient la procédure simplifiée, l’administrateur n’est désigné qu’exceptionnellement.

6  Situation des créanciers
La loi établit une distinction essentielle entre : 

· les créances nées postérieurement au jugement d’ouverture,

· les créances nées antérieurement au jugement d’ouverture.

Les créances, nées régulièrement des contrats poursuivis après le jugement d’ouverture, sont payées à l’échéance lorsque l’activité est poursuivie.

Pendant la période de redressement il y a interdiction de paiement sauf rares exceptions de toute créance née antérieurement au jugement d’ouverture.

7  Le sort des contrats
l’article 37 donne à l’administrateur judiciaire le droit d’exiger la poursuite des contrats en cours. Cas particuliers 

pour les baux et les contrats de travail. 

8  Ordre des paiements lors d’une liquidation judiciaire
1. Frais de justice

2. Superprivilége des salariés 

3. Gage sur matériel et hypothèque

4. Trésor public

5. Privilège du bailleur

6. Nantissement sur fonds de commerce

7. Organismes sociaux et privilège des salariés

8. Créances chirographaires   

9  Sanctions applicables aux dirigeants

Dans les hypothèses prévues par la loi, tout dirigeant peut être appelé à supporter tout ou partie des dettes sociales en cas d’insuffisance d’actif (action en comblement du passif), être déclaré personnellement en redressement judiciaire (extension du redressement judiciaire), voir prononcer à son encontre la faillite personnelle ou l’interdiction de diriger et dans les cas les plus graves, encourir les peines de banqueroute (sanction pénale).

	1ère PARTIE

LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE


	CHAPITRE 1

L’ANALYSE FINANCIERE


L’analyse financière des résultats de l’entreprise s’appuie sur 2 outils, le bilan et le compte de résultat.

Bien que basée sur des données quantitatives et parce que basée uniquement sur des données quantitatives, l’analyse financière n’est pas une science exacte. Elle est incomplète en ce qu’elle ne mesure pas le qualitatif et les potentialités -positives ou négatives- des entreprises. Elle est pourtant un outil incontournable.
Le bilan 

Il regroupe sous forme de tableau une photographie de la situation patrimoniale d’une entreprise à une date donnée. Sa partie droite présente les ressources, sa partie gauche les emplois de l’entreprise, c’est à dire les utilisations faites des ressources.

Le compte de résultat 

Il présente sous forme de tableau l’ensemble des charges de l’entreprise - classe 6 du plan comptable - dans la partie gauche et l’ensemble des ressources de l’entreprise - classe 7 du plan comptable - dans la partie droite, cela pour un exercice fiscal donné d’une année.

Ce chapitre est une introduction à l’analyse financière. Nous verrons le compte de résultat, le bilan et les principaux ratios d’analyse que l’on peut en tirer.

	1 LE COMPTE DE RESULTAT


Le compte de résultat est le récapitulatif pour un exercice fiscal des charges et produits d’une entreprise.

En d’autres termes, il retrace l’activité de l’entreprise pendant une année, le résultat net (bénéfice) qu’elle a su dégager, mais surtout la structure des charges qu’elle a subies.

Il est l’outil essentiel de la mesure des performances économiques d’une entreprise.

Il est « remis à zéro » au début de chaque exercice. De ce fait, il est nécessaire d’avoir les comptes de résultats de plusieurs années pour envisager les tendances d’évolution de la performance d’une entreprise.

	1.1 LA STRUCTURE DU COMPTE DE RESULTAT


Le compte de résultat respecte une structure calquée sur l’enchaînement de coûts déduits du chiffre d’affaires.

On va trouver les produits à gauche, les charges à droite.

A chaque étape, on calculera ce que l’on appelle des Soldes Intermédiaires de Gestion. (SIG).

Certains soldes ont une valeur symbolique plus sensible que d’autres, en particulier la Valeur ajoutée et l’Excédent Brut d’Exploitation.

Voici un compte de résultat.

	PRODUITS
	CHARGES
	SIG

	Vente de marchandises
	6.600
	Coût d’achat des marchandises vendues
	3.670
	Marge commerciale
	2.930

	Production vendue

Production stockée

TOTAL
	42.000

42.000
	Déstockage de production

TOTAL
	100

100
	Production de l’exercice
	41.900

	Production de l’exercice

Marge commerciale

TOTAL
	41.900

2.930

44.830
	Conso de matières premières

Achats et charges externes

TOTAL
	10.290

5.000

15.290
	Valeur ajoutée
	29.540

	Valeur ajoutée

subventions d’exploitation

TOTAL
	29.540

0

29.540
	Taxes et versements assimilés

Charges de personnel

TOTAL
	370

23.300

23.670
	Excédent brut d’exploitation EBE
	5.870

	EBE

Autres produits

Reprise sur provision

TOTAL
	5.870

2

50

5.922
	Provisions et amortissements

Autres charges

TOTAL
	1.400

15

1.415
	Résultat d’exploitation
	4.507

	Produits financiers

TOTAL
	223

223
	Charges financières

TOTAL
	464

464
	Résultat financier
	-241

	Résultat d’exploitation


	4.507
	Résultat financier
	       241
	Résultat courant avant impôts
	4.226

	Produits exceptionnels
	100
	Charges exceptionnelles
	240
	Résultat exceptionnel
	- 140

	RCAI

Résultat exceptionnel

TOTAL
	4.266

- 140

4.126
	Participation des salariés

Impôts sur les bénéfices

TOTAL
	600

1500

2.100
	Résultat net
	2.026


Le compte de résultat se lit de haut en bas avec un report de solde intermédiaire de gestion d’une ligne à l’autre. On a un chiffre d’affaires (ensemble des ventes de marchandises et de produits de l’exercice) auquel on soustrait successivement les charges que subit l’entreprise au cours de son exercice. On arrive étape par étape au résultat net de l’exercice.

	1.2 L’INTERPRETATION DES S.I.G.


Ces SIG permettent de mener des opérations de Bench-marking lorsqu’ils sont utilisés sous forme de ratios. En gros, ils permettent de comparer l’efficacité d’entreprises du même secteur d’activité, ce qui est primordial pour des actionnaires potentiels hésitant entre l’acquisition de titres de 2 sociétés concurrentes.

Surtout ils permettent de mesurer la qualité et les changements de performance des entreprises dans le temps.

	1.2.1 La Marge Commerciale


C’est un solde que l’on ne retrouve que dans les activités de distribution. En effet, elle ne reflète aucune activité de transformation des produits achetés. 

Elle reflète les quantités vendues, la marge unitaire réalisée par la société. Son évolution dans le temps donnera des indications sur l’état des marchés de l’entreprise.

Il faudra faire attention à l’effet prix : une inflation importante augmentera illusoirement ce SIG sans qu’il y ait d’accroissement réel : c’est ce que l’on appelle l’illusion monétaire.

	1.2.2 La Production de l’exercice


C’est le premier solde d’une entreprise produisant des biens ou des services.

Ce solde n’exprime pas directement la situation économique de l’entreprise puisque la production de l’exercice a 2 destinations possibles :
la vente




le stockage.

Le manque de débouchés des produits pourra s’accompagner d’un accroissement du SIG « Production de l’exercice ».

L’effet prix pourra également modifier ce SIG.

	1.2.3 La Valeur Ajoutée


Voila un SIG particulièrement étudié. Comme son nom l’indique il mesure la valeur que l’entreprise a créée par son activité qu’elle soit commerciale ou industrielle.

On rapportera souvent la VA au CA dans un ratio (VA / CA).Ce ratio sera compris entre [0 et 1]. Plus il sera proche de 1 plus l’entreprise sera économiquement performante. Elle mesure la performance de la politique des achats. 

	1.2.4 L’Excédent Brut d’Exploitation


C’est le SIG le plus étudié car il ne concerne que les activités qui sont au centre de l’activité de l’entreprise. Il ne mesure que les coûts de production liés aux modes de management, à la masse salariale. Il mesure la performance des salariés si on le ramène à la Valeur Ajoutée.

C’est le dernier des SIG qui mesure l’activité quotidienne de l’entreprise, hors provisions et amortissements dont le caractère parfois artificiel n’est plus à prouver.

	1.2.5 La Résultat d’Exploitation


Il soustrait à l’EBE les amortissements d’investissements dotés pendant l’exercice, les provisions pour risques et les « autres charges ». Ces autres charges sont par exemple une créance client irrécouvrable, ou des redevances versées pour utilisation d’une marque ou d’un logo.

Il ajoute les « autres produits », comme les sommes perçues pour l’utilisation de brevets (J.V.C. avec le VHS).

	1.2.6 Le Résultat Financier


Il intègre les charges financières (intérêts versés pendant l’exercice), et les produits financiers (revenus de placements sur les marchés ou dividendes versés par les filiales à la « maison mère » par exemple).

Le coût de la dette est mesuré à ce stade ; les remboursements de principal sont répertoriés au bilan par une diminution des dettes. On ne voit apparaître au compte de résultat que les remboursements des intérêts.

	1.2.7 Le Résultat Exceptionnel


ce solde est calculé séparément des autres justement en raison de son caractère exceptionnel.

Les charges exceptionnelles sont composées de rappels d’impôts, d’abandons de créances, les produits exceptionnels de dégrèvements d’impôts. C’est ici que sont imputées les plus et moins value sur cessions d’immobilisations.

	1.2.8 Le Résultat Net


Pour le calculer on réintègre au résultat financier le résultat exceptionnel, mais aussi l’impôt sur les bénéfices et la participation des salariés.

Nous sommes arrivés en bas du compte du résultat. Si l’entreprise a encore quelque chose, elle réalise un bénéfice, sinon, elle réalise des pertes.

C’est ce quelque chose (résultat net) qui est la base de rémunération des actionnaires. Voila pourquoi l’annonce du résultat est tellement important et source de fluctuation des cours des titres de la société.

	1.2.9 L’autofinancement


La Capacité d’Autofinancement (CAF)  représente l’épargne dégagée par l’entreprise sur un exercice et indique sa capacité à financer son propre développement.

La calcul du Résultat Net Comptable (RNC) comporte des charges et des produits « fictifs » ou « calculés », c’est à dire ne donnant pas lieu à décaissements ou encaissements. Ces éléments « fictifs » sont principalement les dotations aux amortissements et provisions pour les charges et les reprises pour les produits.

Calcul de la CAF à partir du résultat net

      Résultat net

+    Moins value sur cession d’immobilisations 

-     Plus-value sur cession d’immobilisations

     +     Dotation aux amortissements et aux provisions     

      -     reprises sur provisions

      =    Capacité d’autofinancement

La capacité d’autofinancement est affectée au paiement des dividendes, ou est conservée par l’entreprise sous forme de réserves que l’on appelle les réserves d’autofinancement.

	2 LE BILAN


	2.1 LE BILAN NORMALISE


Le bilan est un document comptable permettant de connaître la valeur patrimoniale

	L’actif du bilan regroupe les emplois faits des ressources.

On trouvera l’actif immobilisé et l’actif circulant.
	Le passif du bilan regroupe les ressources dont dispose l’entreprise.

On trouvera trois grands pôles :

Le capital social, les réserves et les dettes.


	LE BILAN NORMALISE

	ACTIF
	PASSIF

	
	

	ACTIF IMMOBILISE
	CAPITAL SOCIAL

	
	RESERVES

	
	

	ACTIF CIRCULANT
	DETTES

	
	


Ce bilan normalisé regroupe tous les éléments concernés mais n’est pas structuré pour l’analyse financière.

Il est nécessaire de réorganiser les éléments présents de manière différente. C’est ce qui est fait dans le bilan fonctionnel.

	2.2 LE BILAN FONCTIONNEL


Ce bilan est construit autour des 2 grands cycles financiers de l’entreprise :


le cycle d’investissement


le cycle d’exploitation

	LE BILAN FONCTIONNEL

	ACTIF
	PASSIF

	Emplois stables (cycle d’investissement)
	Ressources stables (cycle d’investissement)

	Immobilisations incorporelles
	Capital social

	Immobilisations corporelles

Immobilisations financières
	Réserves

Provisions

	
	Dettes financières

	Emplois d’exploitation (cycle d’exploitation)
	Ressources d’exploitation(cycle d’exploitation)

	Stocks
	Dettes fournisseurs

	Créances clients


	Autres dettes d’exploitation (salariés…)

	Emplois hors exploitation 
	Ressources hors exploitation

	Créances hors exploitation


	Dettes hors exploitation

	Actifs de trésorerie (non cyclique)
	Passifs de trésorerie (non cyclique)

	Titres de placement
	Découverts bancaires

	Disponibilités
	


Les actifs immobilisés et les actifs d’exploitation sont présents en permanence dans l’entreprise. Les actifs de trésorerie ont une présence temporaire.

De même, les ressources et dettes d’exploitation (ressources renouvelables) sont des ressources stables de l’entreprise contrairement au passif de trésorerie qui correspond à des ressources précaires.

Nous pouvons à présent passer à l’analyse du bilan à proprement parler, son objectif étant de savoir si l’entreprise est financièrement en bonne santé ou non, c’est à dire si les ressources financières lui permettront de satisfaire ses besoins de financement.

	2.3 L’ANALYSE DU BILAN FONCTIONNEL


Deux notions vont être fondamentales : l’exigibilité des ressources et la liquidité des emplois.

	2.3.1 La liquidité des emplois


La liquidité c’est le temps nécessaire pour que par le fonctionnement normal de l’entreprise, un bien se transforme en disponibilités ou en argent « liquide ».

Ainsi, on peut classer les actifs par degré croissant de liquidité

	DEGRE DE
	
	MATIERES PREMIERES

	LIQUIDITE
	
	

	CROISSANTE
	
	EN COURS DE PRODUCTION

	
	
	

	
	
	PRODUITS FINIS

	
	
	

	
	
	CREANCES CLIENTS

	
	
	

	
	
	ENCAISSEMENTS


	2.3.2 L’exigibilité des ressources


L’exigibilité est la durée séparant une date t de celle du remboursement d’une dette. C’est la durée pendant laquelle l’entreprise peut disposer librement d’une source de financement.

Il existe une relation inverse entre l’exigibilité et la disponibilité :

	Degré de disponibilité d’une ressource important.
	(((
	degré d’exigibilité de cette même ressource faible.


	2.3.3 Le fond de roulement


Dans une entreprise, si la liquidité des emplois est plus faible que l’exigibilité des ressources, il arrive un moment où les dettes sont à rembourser immédiatement alors que les fonds correspondants ne sont pas encore liquides.

L’entreprise se retrouve en situation de cessation de paiement pouvant conduire au redressement judiciaire, voire à la liquidation de l’entreprise.

La correspondance liquidité/exigibilité est donc vitale. L’étude du bilan permet de la piloter.

On a vu que les emplois stables doivent être financés par des ressources stables.

La règle de l’équilibre financier peut s’énoncer de la manière suivante

	DELAI DE RETOUR DE CAPITAUX IMMOBILISES
	(
	DISPONIBILITE DU FINANCEMENT CORRESPONDANT


Globalement sur le bilan :

	MONTANT DES ACTIFS IMMOBILISES
	(
	CAPITAUX PERMANENTS


La différence entre le montant des ressources stables (capitaux permanents) et celui de l’actif immobilisé est appelé le FONDS DE ROULEMENT (F.R.).

Le FONDS DE ROULEMENT est le résultat de l’analyse du haut du bilan.

	F.R. = RESSOURCES IMMOBILISEES - ACTIFS IMMOBILISES


Cette analyse est complémentaire de celle du bas du bilan dont le résultat sera le BFR, besoin en fonds de roulement.

	2.3.4 Le besoin de financement  ou Besoin en Fonds de Roulement


On peut le schématiser de la manière suivante :

	B.F.R. = EMPLOIS (exploitation et hors exploitation) 

–

             DETTES (exploitation et hors exploitation)


Soit en décomposant :

	B.F.R. = BFR Exploitation (BFRE)+ BFR Hors exploitation (BFRHE)


L’entreprise doit donc se procurer des ressources stables pour financer l’ensemble de ces besoins.

Les crédits accordés par les fournisseurs permettent de financer une partie de l’exploitation. Le reste sera financé par des ressources stables (fonds de roulement) mais aussi par des dettes à court terme telles que :

L’escompte bancaire des effets de commerce, les découverts bancaires et l’affacturage.

	2.3.5 La relation F.R / B.F.R.


Ce fonds de roulement doit permettre de couvrir le besoin de financement de l’exploitation.

Schématiquement :

	FR

Ressources de financement stables 

=

ressources stables – emplois stables
	finance
	 BFR
Besoin de financement permanent

=

actifs - passifs d’exploitation et hors exploitation


Si le FR ne finance pas le BFR, alors cela se caractérise par une trésorerie négative.

	2.3.6 La trésorerie


Attention, il ne faut pas confondre la trésorerie avec les encaisses ou les disponibilités.

Pour bien préciser ce qu’est la trésorerie, il faut reprendre le bilan fonctionnel.

Par définition, la somme des emplois est égale à la somme des ressources : le bilan est nécessairement équilibré. La somme des emplois est égale à la somme des ressources. En reprenant ce que nous avons vu au § 22, nous pouvons en déduire l’égalité comptable suivante :

	ACTIF
	=
	PASSIF


	Actifs immobilisés
	+
	actifs d’exploitation 
	+
	actifs de trésorerie
	=
	Ressources stables
	+
	Dettes d’exploitation
	+
	passifs de trésorerie

	
	
	actifs hors exploitation
	
	
	
	
	
	Dettes hors exploitation
	
	


Soit en aménageant l’équation différemment :

	actifs de trésorerie
	-
	passifs de trésorerie
	=
	ressources stables
	-
	actifs immobilisés
	-
	actifs d’exploitation


	+
	Dettes d’exploitation



	
	
	
	
	
	
	
	
	Actifs hors exploitation 
	
	Dettes hors exploitation


Soit en regroupant :

	Trésorerie nette
	=
	Fonds de roulement
	-
	Besoin en fonds de roulement


A partir de ces 2 documents que nous venons de survoler, il est possible de réaliser une étude de la santé financière ou économique de l’entreprise.

	1ère PARTIE

LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE


	3 L’ETUDE DE QUELQUES RATIOS


Nous l’avons déjà évoqué, il est particulièrement instructif d’étudier la part que représente une grandeur ramenée à une autre. Les outils les mieux adaptés pour cela sont les ratios. Il y a 4 grandes familles de ratios.

	3.1 LES RATIOS DE PERFORMANCE ECONOMIQUE OU FINANCIERE


On pourra étudier par exemple les taux d’évolution du Chiffre d’Affaires (CA), de la VA, de l’EBE ou du Résultat Net selon la formule mathématique basique :

	
	[Valeur N+1] - [Valeur N]
	X 100

	
	Valeur [N]
	


On peut mesurer la proportion de valeur ajoutée par rapport au chiffre d’affaires comme nous l’avons vu précédemment, mais aussi la rentabilité d’exploitation EBE / CA, le taux de profit de l’activité, RN / CA, le taux de rentabilité financière RN / Capitaux propres, la rentabilité par action RN / nombre de titres, etc.

Suivant les secteurs il est préférable que le ratio EBE / CA soit supérieur à une fourchette comprise entre 3% et 5%, et que le ratio RN / CA soit supérieur à 1%.

	3.2 LES RATIOS DE REPARTITION


La Valeur Ajoutée va être répartie en plusieurs parts :

1. Les salaries

2. L’état

3. Les partenaires financiers

4. Les actionnaires

5. L’autofinancement.

3.3 LES RATIOS DE CYCLE D’EXPLOITATION
délais de rotation des stocks

(Stock moyen de marchandises / Ventes de marchandises HT)  x 360

(Stock moyen de matières premières / consommations de matières premières) X 360

(Stock moyen de produits finis / Production Vendue) X 360

Ratio de crédit client

(Clients et comptes rattachés / CA TTC) X 360

Ratio de crédit fournisseur

(Fournisseurs et comptes rattachés) / Achats TTC) X 360

	3.4 LES RATIOS FINANCIERS


Les capitaux propres correspondent à la somme du capital social et des réserves. Les capitaux propres sont donc la partie des ressources stables qui appartient en propre à l’entreprise et qui n’a pas a être remboursée. Plus le montant des capitaux propres est important plus la structure financière est solide car l’entreprise peut assurer sa pérennité et ou sa croissance avec ses propres capitaux. 

Au premier titre, nous trouverons le ratio d’autonomie financière

capitaux propres / dettes financières

Une règle prudentielle de gestion admet qu’il doit être supérieur à 1. La notion d’effet de levier financier vient parfois remettre en cause cette règle surtout en période de taux bas lorsque l’incitation à s’endetter est plus forte. Si en plus l’inflation est importante, l’attraction de l’endettement est extrêmement forte.

On peut mesurer le coût de la dette intérêts versés / volume des dettes financières.

Au deuxième titre, nous trouverons le ratio de capitalisation






Capitaux propres / total bilan


Une règle prudentielle de gestion admet qu’il doit être supérieur à 15% dans les entreprises de négoce et de 20% dans les entreprises industrielles. L’importance des capitaux propres dans une entreprise représente une sécurité qui permet d’assurer la pérennité de cette dernière en cas de dégradation ponctuelle de la rentabilité.

  

On peut mesurer le poids des Besoins en Fonds de Roulement via deux ratios :

(BFR/CA HT) X 360  

Ratio qui sera analysé par rapport aux références sectorielles et aux ratios de l’année précédente pour déterminer si l’entreprise contrôle les ratios du cycle d’exploitation.

FRNG/BFR 

Ce ratio permet de déterminer si l’entreprise peut financer une partie de son BFR  par son FRNG, en effet dans le  cas contraire elle est obligée de recourir à des financements à court termes, ce qui peut la fragiliser. Il est souhaitable que ce ratio soit supérieur à 70%.    

Il n’y a pas de règle absolue en analyse financière quant à la manière de la mener, il n’y a que des outils. Une même évolution peut avoir 2 significations contraires ; par exemple, une baisse du CA est-elle le résultat de problèmes de volumes des ventes, ou bien la conséquence d’une guerre des prix ponctuelle pour éliminer un concurrent ?

L’information est source de réussite dans ce domaine. Les documents que nous avons vus en sont, mais il y a aussi la nature de l’activité de l’entreprise, son environnement pris au sens large qui peuvent apporter un éclairage susceptible de contredire la primo observation d’un bilan ou d’un compte de résultat. 
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	CHAPITRE 2

LE FINANCEMENT DES ACTIVITES DE L’ENTREPRISE


Le créateur d’entreprise et plus généralement le chef d’entreprise a un besoin impératif : trouver des capitaux. La collecte de financement est le préalable indispensable à toute activité. Il précède la création de l’entreprise, mais aussi les phases de développement des entreprises.

Il y a plusieurs sources de financement éventuellement accessibles. Le manager peut aller voir son banquier, se tourner vers les marchés financiers  faire appel aux ressources de l’entreprise (autofinancement) ou collecter des capitaux auprès des associés.

Les capitaux permettront de satisfaire les besoins liés aux investissements, mais aussi à l’exploitation de l’entreprise.

L’entreprise a des rentrées financières (ressources) et des sorties, investissements, placements (emplois). Nous allons aborder 2 grandes parties, les besoins de financement, puis les sources de financement.

	1 LES BESOINS DE FINANCEMENTS.


Ils sont doubles, liés aux opérations d’investissement et d’exploitation de l’entreprise. 

Ils sont dus au fait qu’il existe un décalage entre l’engagement des dépenses et la perception des recettes.

	1.1 LES INVESTISSEMENTS


Ils se caractérisent par le fait qu’ils sont immobilisés pour une durée de temps importante, de plusieurs années à plusieurs dizaines d’années, et que la somme nécessaire à leur engagement est très importante (construction d’une nouvelle usine, développement d’un nouveau produit..).

Cette somme d’argent n’est récupérée qu’au fur et à mesure de l’autofinancement dégagé chaque année.

Un investissement est décidé à la seule condition qu’il soit rentable pour l’entreprise.

2 grandes questions se posent :


(Combien va nous rapporter cet investissement ?


(A quelle date nous rapportera-t-il ?

	1.1.1  La rentabilité d’un investissement


Sans rentrer dans les détails des modes de calcul, on peut relever au moins 4 grandes méthodes d’analyse de la rentabilité espérée d’un investissement.

Les investissements prennent des formes très variées, on va voir successivement la V.A.N., l’E.V.A. et le D.R.C et l’indice de profitabilité (IP).

1.1.1.1  La V.A.N. ou retour sur investissement
C’est la Valeur Actuelle Nette d’un investissement. Son objectif est de mesurer ce que rapportera l’investissement en fonction des flux de trésorerie qu’il générera chaque année. On fait des prévisions de ces rentrées d’argent, on les actualise puis on compare la somme de ces flux actualisés avec la somme à débourser aujourd’hui pour investir. La condition minimum sera que la somme des flux soit au moins égale à l’investissement initial.

Cette méthode est intéressante mais souffre de la difficulté de prévoir les flux futurs dans un environnement de plus en plus mouvant et imprévisible.

La VAN se calcule à partir des capacités d’autofinancement dégagées (CAF), d’un taux d’actualisation (a) et de l’investissement (I)

                   n        

VAN = -I +  Σ  CAF p (1+a) -p
                  P=1  

1.1.1.2 L’E.V.A.
L’Economic Value Added est une méthode de calcul permettant de déterminer le résultat économique global de l’entreprise une fois que tous les capitaux utilisés pour financer l’opération ont été rémunérés. Concrètement, cet indicateur est obtenu par la différence entre le résultat d’exploitation après impôts et le coût des capitaux employés (fonds propres et dettes). 

L’importance croissante des intérêts des actionnaires dans la gestion des entreprises donne à cette méthode -complexe à mettre en oeuvre- une importance nouvelle.

1.1.1.3 Le D.R.C.
Le Délai de Retour des Capitaux mesure le temps nécessaire pour récupérer la mise initialement investie. Cette méthode s’appuie aussi sur des flux de trésorerie espérés. Elle est donc soumise aux aléas de prévisions. Plus le point mort est proche, plus l’investissement sera tentant. La limite de cette méthode est qu’elle favorise structurellement les investissements courts, et si on pousse cette logique jusqu’à l’absurde, le non investissement

Le DRC est le délai au bout duquel la somme des CAF actualisées est égale au montant I investi. Le DRC est atteint lorsque :

   DRC

I = Σ  CAFp (1+a) –p

   P=1

1.1.1.4 L’indice de profitabilité.

Il mesure la rentabilité des CAF actualisées par rapport à l’investissement réalisé.

                  n                     

IP = 1/I  x  Σ  CAFp (1+a) -p
                p=1    

	1.1.2 La nature des investissements


1.1.2.1 Les investissements matériels
Ils consistent en l’acquisition de terrains, de locaux ou d’équipements. L’exemple type sera la construction d’une nouvelle usine d’assemblage, en France ou à l’étranger, l’acquisition de nouveaux points de vente.

Leur objectif sera de développer ou de rationaliser les capacités productives ou commerciales de l’entreprise

1.1.2.2 Les investissements incorporels
Ces investissements n’apparaissent pas toujours au bilan, car ils ne correspondent pas à l’entrée d’un bien dans l’entreprise. Ils accompagnent souvent des investissements matériels. Ils seront composés de l’achat de brevets, de financement de formations pour les salariés ou de travaux de recherche fondamentale dans les secteurs R&D.

Leurs objectifs principaux sont l’innovation et l’adaptation des matériels, personnels ou méthodes.

Ces investissements matériels et incorporels répondent à des objectifs variés :

	1
	2
	3

	Création de potentiel de production
	Remplacement ou renouvellement
	Rationalisation de l’activité


Les investissements de capacité de remplacement et de productivité sont souvent complémentaires.

1.1.2.3 Les investissements financiers
Ce sont des prises de participation dans d’autres entreprises, des créations de filiales communes, des absorptions d’autres entreprises.

Ils permettent d’élargir les compétences de l’entreprise, de créer des effets de synergies, de se diversifier, d’atteindre une taille critique sur des marchés plus gros.

A ces investissements guidés par des considérations économiques, il convient d’ajouter :

- Les investissements réglementaires (imposés par la législation)

- les investissements sociaux (destinés à améliorer les conditions de travail)

- Les investissements de prestige (visant à développer l’image de marque de l’entreprise).

Tous ces investissements sont complémentaires et nécessaires au développement de l’entreprise.

A ces investissements caractérisés par la durée de l’engagement, il faut ajouter des besoins plus ponctuels, mais répétitifs. Ce sont les besoins liés à l’exploitation de l’entreprise.
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	CHAPITRE 2

LE FINANCEMENT DES ACTIVITES DE L’ENTREPRISE


	1.2 LE FINANCEMENT DE L’’EXPLOITATION


L’exploitation regroupe l’ensemble des opérations allant de l’acquisition des facteurs de production à l’encaissement du produit des ventes. On peut le représenter schématiquement par un cycle.

plus ce cycle est long, plus il entraîne un besoin important de capitaux (Vin de Pomerol /Beaujolais nouveau).

Le cycle d’exploitation peut être schématisé de la manière suivante :

	
	
	CYCLE D’APPROVISIONNEMENT

	
	
	+

	CYCLE D’EXPLOITATION
	=
	CYCLE DE FABRICATION

	
	
	+

	
	
	CYCLE DE DISTRIBUTION


Le cycle d’exploitation nécessite des capitaux, c’est à dire de l’argent que l’entreprise doit engager avant d’avoir le moindre bénéfice. Ce n’est qu’à l’issue d’une rotation complète que l’entreprise fait éventuellement ses premiers bénéfices, si ses charges de remboursement sont inférieures au Chiffre d’Affaires qu’elle a dégagé.

	2 LES SOURCES DE FINANCEMENT.


L’entreprise doit financer ses investissements et son cycle d’exploitation.

On va distinguer les ressources permettant de financer les investissements (immobilisations), et les ressources permettant de financer le cycle d’exploitation.

	2.1 LES SOURCES DE FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS


Chaque investissement doit être financé par des capitaux restant à la disposition de l’entreprise pour une durée au moins égale à la durée de vie de l’immobilisation.

2 règles concomitantes sont à respecter :

	MONTANT DES RESSOURCES STABLES
	(
	MONTANT DES INVESTISSEMENTS 

	
	
	

	DUREE DE DISPONIBILITE DES FINANCEMENTS
	(
	DELAI DE RETOUR DES CAPITAUX


Les ressources stables ont deux origines possibles :



( Les capitaux empruntés (à moyen ou long terme). Ils sont empruntés auprès d’organismes bancaires ou sur les marchés financiers par émission d’obligations.



( Les capitaux propres fournis par les actionnaires qui ont souscrit les actions émises par l’entreprise (capital social) ou accumulés par l’entreprise elle-même tout au long de son activité (l’autofinancement).

Nous pouvons traduire cela schématiquement :

	
	
	RESSOURCES STABLES
	
	


	CAPITAUX PROPRES
	
	DETTES FINANCIERES


	CAPITAL SOCIAL
	
	DETTES A MOYEN TERME (2 à 7 ANS)

	RESERVES D’AUTOFINANCEMENT
	
	DETTES A LONG TERME (+ de 7 ANS)


Développons successivement ces diverses sources de financement

	2.1.1 Les emprunts


L’emprunt est une opération juridique et financière par laquelle un prêteur met à la disposition de l’emprunteur des capitaux en contrepartie :



( du versement d’un intérêt périodique calculé sur le capital restant dû.



( du remboursement du capital par fractions successives ou en totalité à la fin de l’emprunt.

Quatre paramètres caractérisent l’emprunt :

	1

Le montant emprunté
	2

La durée
	3

Le taux d’intérêt servi
	4

le mode de remboursement


Voyons les 2 grands modes d’emprunts

2.1.1.1 L’emprunt bancaire
Ils sont accordés contre garanties par les banques pour les emprunts à moyen terme (2 à 7 ans), par des organismes financiers spécialisés pour les prêts à long terme (Crédit national, Crédit Foncier, CEPME, BFCE,...).

Ils sont le résultat d’une négociation entre le responsable financier de l’entreprise et le « banquier ». Les conditions octroyées seront fonction de la nature des relations entre la banque et la société emprunteuse.



( Un partenariat ancien et sans accrocs incitera la banque à être plus souple mais ce n’est pas le seul élément considéré. 



( La banque analysera la santé financière de la société, (solvabilité, niveau d’endettement, etc.).



( Le montant sollicité et la durée du prêt.



( Le projet présenté. Analyse du risque qu’elle lui associe.

Ces éléments d’analyse permettront de fixer une base de taux d’intérêt demandé.

Des éléments extérieurs indépendants de l’entreprise vont fortement influencer la facilité avec laquelle la banque prêtera, et le niveau de taux d’intérêt qu’elle fixera.

Dans les périodes d’euphorie, ou de forte croissance économique les prêts sont en général plus faciles à obtenir qu’en période de récession et cela pour 2 raisons principales :



( L’activité est florissante, l’argent abondant, la confiance est là. Une banque qui ne prêtera pas risque de voir un de ses confrères prendre le risque et donc lui prendre un client.



( La banque ayant beaucoup de prêts en cours, un prêt hasardeux sera noyé dans la masse, ce qui n’est pas le cas lorsque l’activité est faible, l’économie déprimée.

Il ne faut pas négliger le rôle des autorités monétaires qui fixent le taux de refinancement de la banque centrale aux banques commerciales, et par voie de conséquence tous les taux pratiqués par ces dernières. Une politique de baisse des taux d’intérêt permet aux sociétés de trouver des crédits moins coûteux toutes choses égales par ailleurs.

2.1.1.2 L’emprunt obligataire
C’est un emprunt à long terme (8 à 15 ans pour les emprunts privés) émis par l’emprunteur dont le montant est divisé en fractions égales appelées obligations. Ces obligations ont un montant (valeur nominale) qui est un multiple de 100 €. Elles sont souscrites par plusieurs prêteurs. Ce sont ces prêteurs qui vont jouer le rôle de la banque.

La valeur nominale sert de base de calcul des intérêts versés (coupon).

Les obligations servent un taux d’intérêt fixe ou variable. Le taux variable fluctue en fonction de l’évolution des taux sur les marchés. Une entreprise qui anticipe une baisse future des taux a intérêt à émettre des obligations à taux variable. Si au contraire elle anticipe une hausse des taux, elle aura intérêt à émettre des obligations à taux fixe.

L’emprunt obligataire a des avantages et des inconvénients pour les entreprises :

	
	EMPRUNT OBLIGATAIRE
	


	AVANTAGES
Financement important

Remboursements étalés dans le temps

Capitaux disponibles pour une longue duré


	
	INCONVENIENTS
Formalités juridiques et administratives

Délais de réalisation

Frais d’émission élevés

Risque de non souscription des obligations


2.1.1.3 Le crédit-bail
Le crédit-bail est un procédé d’investissement et de financement. Il porte sur des biens mobiliers ou immobiliers.

Son mode de fonctionnement est le suivant :

Une société spécialisée de crédit-bail achète un bien à la demande d’une entreprise. L’entreprise loue ce bien à la société pendant une période déterminée à l’issue de laquelle elle peut :



( Restituer le bien au bailleur



( Renouveler la location



( Acheter le bien à une valeur déterminée sur le contrat de crédit-bail.

C’est une location avec option d’achat à terme.

Le bien en crédit bail et les engagements financiers correspondants n’apparaissent  pas dans le bilan et le compte de résultat, un retraitement ad-hoc est préconisé en analyse financière. 

	2.1.2 Le capital social


Le capital social est apporté par les associés lors de la création de l’entreprise (constitution du capital social) , et au cours de la vie de l’entreprise (augmentation du capital).

En contrepartie des apports qu’ils effectuent, les associés reçoivent des titres d’associés portant le nom de parts sociales dans les sociétés de personnes et les SARL, d’actions dans les SA.

Le capital social est rémunéré par des dividendes, variables en fonction des bénéfices réalisés et de la politique adoptée par l’entreprise quant aux réserves qu’elle souhaite constituer.

Le capital social joue un double rôle :



( Il permet de financer des investissements.


( Il sert de garantie pour les prêteurs car il ne peut être remboursé sauf dissolution de la société. De ce fait, son importance détermine la capacité d’emprunt de l’entreprise.

	2.1.3 L’autofinancement


La Capacité d’Autofinancement (CAF)  représente l’épargne dégagée par l’entreprise sur un exercice et indique sa capacité à financer son propre développement.

La calcul du Résultat Net Comptable (RNC) comporte des charges et des produits « fictifs » ou « calculés », c’est à dire ne donnant pas lieu à décaissements ou encaissements. Ces éléments « fictifs » sont principalement les dotations aux amortissements et provisions pour les charges et les reprises pour les produits.

CAF  =  RNC + Dotations – Reprises

La capacité d’autofinancement est affectée au paiement des dividendes, ou est conservée par l’entreprise sous forme de réserves que l’on appelle les réserves d’autofinancement.

	
	CAPACITE D’AUTOFINANCEMENT
	


	DIVIDENDES VERSES AUX ACTIONNAIRES
	
	RESERVES D’AUTOFINANCEMENT


L’autofinancement constitue une ressource avantageuse car :



( son coût de collecte est nul.



( il se renouvelle annuellement (logiquement).



( il accroît les capitaux propres.



( il augmente la capacité d’emprunt de l’entreprise.

Par contre, il ne doit pas être la seule source de financement de l’entreprise car :



( il risque d’être insuffisant par rapport aux investissements nécessaires.



( il peut entraîner le mécontentement des actionnaires (dividendes insuffisants).

Nous venons de voir les principales sources de financement des investissements. Il est nécessaire de développer un paragraphe sur le marché boursier des actions.

Depuis une quinzaine d’années en France, le marché boursier fait très régulièrement la une des magazines tous publics. De crash en records historiques, en passant par les O.P.A. ou O.P.E., ils rythment la vie des entreprises. Ils sont devenus une variable essentielle du management économique.

	2.1.4 Le marché boursier des actions


Cf cours suivant.

Toutes les sources de financement que l’on vient d’aborder concernent les besoins de financement à long terme. Il y a dans les entreprises d’autres nécessités de financement, pour des opérations moins lourdes, ce sont les besoins de financement liés à l’activité de l’entreprise, à son exploitation.

	2.2 LES SOURCES DE FINANCEMENT DE L’EXPLOITATION


Ce sont des ressources stables mais à plus court terme que celles permettant de financer les investissements.

	2.2.1 Les capitaux fournis par l’exploitation


Ce sont principalement des dettes se renouvelant continuellement au cours du cycle et composées des crédits accordés par les fournisseurs. Ces ressources ont donc un caractère stable.

	2.2.2 L’escompte bancaire des effets de commerce


Dans les relations inter-entreprises, chaque fournisseur accorde à ses clients des délais de règlement variables. Les transactions et leurs conditions apparaissent sur des effets de commerce.

L’entreprise qui détient des créances sur ses clients sous forme d’effet de commerce peut les conserver jusqu’à échéance, ou les faire escompter auprès d’une banque : elle obtient ainsi un refinancement plus rapide.

Le financement par Dailly consiste en l’inscription détaillée des créances sur un bordereau ad-hoc qui permet de transmettre la propriété des créances à une banque sans qu’il y ait obligation de signification au débiteur. Cette procédure est une forme d’escompte simplifiée et rapide pour les entreprises ayant des besoins de financement à court terme. 

	2.2.3 Les découverts bancaires


La banque peut autoriser une entreprise à avoir un compte courant débiteur. Elle paiera des agios en fonction de l’importance et de la durée du découvert.

Pour des décalages passagers entre décaissement et encaissement, la banque accordera des facilités de caisse.

Pour des besoins exceptionnels, la banque peut accorder des crédits relais, etc.

	2.2.4 L’affacturage


le recouvrement des créances clients est une opération lourde pour certaines entreprises n’ayant pas des services administratifs très importants, et dans tous les cas présente un risque de non ou de mauvais paiement.

Pour remédier à cela, elles peuvent recourir à des sociétés d’affacturage. 

L’entreprise vend ses créances à la société (factor) qui remplit 3 fonctions



( Elle règle immédiatement le montant des créances au fournisseur déduction faite d’un intérêt et d’une commission



( Elle se charge de recouvrer à l’échéance le montant des créances auprès des clients.



( Elle prend à sa charge le contentieux éventuel du recouvrement (actions en justice, impayés)

Ces 2 dernières options sont facultatives, l’entreprise peut les souscrire en recourrant à une assurance.

La société d’affacturage fournit un crédit, un service et une assurance.

Voila l’ensemble des ressources dont peut disposer une entreprise. Nous verrons dans le chapitre 2 la manière de présenter les emplois des entreprises et ses ressources pour analyser sa situation financière.

	1ère PARTIE

LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE


	CHAPITRE 2

LE FINANCEMENT DES ACTIVITES DE L’ENTREPRISE


	2.1.4 Le marché boursier des actions


Sur ce marché, nous allons retrouver les actions composant le capital social de certaines entreprises.

2.1.4.1 Les compartiments du marché boursier
Pour être précis, il faut parler des marchés boursiers. En effet, on distingue plusieurs compartiments.

En fonction de leur dimension, les sociétés auront accès à l’un ou l’autre :

Les grandes entreprises ont accès au premier marché. 

Les entreprises moyennes ont accès au second marché.

Les entreprises à fort potentiel de croissance sont cotées sur le nouveau marché.

Ces 3 marchés sont réglementés, id. est il y a une réglementation et un contrôle des opérations. L’objectif est de protéger les souscripteurs, de contrôler les émetteurs, d’assurer la sécurité des transactions.

A côté d’eux, il y a le marché libre, ouvert en 1997, qui est un marché de gré à gré sur lequel les actions sont cotées à la demande des actionnaires. Ce marché n’est pas réglementé. Les négociations s’effectuent au comptant à la demande d’un actionnaire.

Il y a une confusion à ne pas faire : 

Les 4 marchés que nous venons d’aborder sont des marchés secondaires, c’est à dire des marchés sur lesquels se négocient des titres déjà émis par les entreprises. C’est une sorte de marché de l’occasion sur lequel les articles peuvent se négocier beaucoup plus chers que leur prix neuf.

Il existe aussi le marché primaire, ou marché de première émission. Les grandes entreprises privatisées ces dernières années ou toute entreprise émettant des titres nouveaux le font sur ce marché primaire. Le prix des actions y est fixé, il ne se négocie pas.

2.1.4.2 L’introduction en bourse
quel intérêt a une entreprise d’être cotée en bourse ?

C’est souvent une consécration pour les fondateurs, une sorte de reconnaissance de la réussite de leur entreprise. Cette décision s’inscrit dans une logique stratégique de développement. L’entreprise bénéficie d’un effet de notoriété et surtout d’un accès facilité à une source de financement très importante.

Il y a bien entendu un inconvénient majeur, le risque de perte de souveraineté par le biais d’une O.P.A. hostile.

Mais une introduction ne s’improvise pas. 

L’entreprise doit prendre conseil auprès de son banquier, de conseillers juridiques et fiscaux.

Il est nécessaire de publier des informations financières et comptables précises. Beaucoup d’entreprises familiales cultivant le secret depuis des lustres ont eu le sentiment de se mettre à nu.

Les entreprises doivent aussi développer leur communication financière pour se faire connaître.

Tout cela a un coût, ainsi le coût minimum d’une introduction en bourse se monte à 400 K€.

C’est une révolution, une ouverture sur le monde extérieur. L’accès au premier marché est très contraignant en terme administratif, beaucoup plus que celui au second. De plus, accéder au premier marché suppose la mise dans le public de 25% de son capital contre 10% pour le second.

Il existe plusieurs techniques de fixation de la première cotation, mais c’est globalement fonction de l’attrait que la société exerce sur les investisseurs.

Une fois dans le grand bain, l’action de l’entreprise va vivre les aléas du marché.

2.1.4.3 Les événements de la vie d’une action.
Les évolutions de cotation des actions sont parfois violentes, à la limite du rationnel en apparence dans certains cas.



( La cotation est le résultat de la confrontation de l’offre et de la demande d’un titre à un instant donné. Un excès d’offre de ce titre va entraîner une chute de sa valeur, un accroissement de la demande a contrario va entraîner une hausse de valeur.

La tendance actuelle est à la concentration du capital dans des portefeuilles très importants, en particulier ceux des fonds de pension anglo-saxons (fidelity, etc.). Une décision de vente massive d’un titre par un de ces organismes peut entraîner une chute allant jusqu’à 25% en quelques heures comme cela s’est déjà produit (ex Vivendi Universal).

Ces décisions ont des répercussions importantes pour les entreprises, en particulier cela contribue à diminuer sa capitalisation boursière (valeur d’un titre X nombre de titres sur le marché).

Cela peut être une opportunité pour l’entreprise qui peut décider de racheter ses propres actions de manière à concentrer le capital et à augmenter les dividendes versés par action.

Cela peut également représenter une menace, celle de l’O.P.A. hostile d’un concurrent.



( Une O.P.A. est une Offre Publique d’Achat : sa conséquence si elle réussit est la perte de contrôle au profit d’un concurrent. La première O.P.A. française remonte à 1967, Chrysler sur Simca.

Par principe, l’O.P.A. consiste à faire savoir aux actionnaires d’une société cible qu’une autre société se porte acquéreur de toutes les actions possibles à un prix déterminé -souvent supérieur au cour du marché- pendant une période donnée. Si une quantité minimum n’est pas acquise, l’O.P.A. ne produit aucun effet.

L’objectif de l’O.P.A. est d’augmenter très vite la taille d’une entreprise, ou de maîtriser des technologies et marchés inconnus dans le cadre de diversifications d’activités. Actuellement , beaucoup d’O.P.A. ont pour objectif la constitution de groupes plus importants, d’anciens concurrents se regroupent avec ou sans le consentement de la cible. On parle d’O.P.A. hostile ou amicale.

L’O.P.A. est souvent très coûteuse (actions achetées à un prix supérieur à leur cour) pour le chasseur, mais c’est là le prix du pouvoir sur la société cible. La tendance actuelle est au développement des O.P.E. (échange de titres) car les cours très élevés actuels rendent trop couteuses les O.P.A.

la société attaquée peut se défendre en ayant recours à un chevalier blanc qui va lancer une contre O.P.A..

Elle possède l’arme médiatique (fleuron national aux mains de l’étranger), le recours aux salariés détenteurs d’action, ou pouvant mener des combats sociaux pour décourager l’agresseur, mais ces outils sont souvent sans effet.

Une autre stratégie consiste à vendre les activités que le raider recherche (les joyaux de la couronne) ou au contraire à acheter des actifs peu intéressants, ce que l’on appelle la stratégie de l’obèse.

Ces 2 stratégies sont très risquées car mettent en danger la survie de l’entreprise en cas d’échec de l’O.P.A.



( Les cracks boursiers correspondant à des pertes de confiance généralisées à l’égard d’un marché viennent pimenter la sauce déjà salée par les bulles spéculatives qui précèdent les cracks.



( Enfin, on l’oublierait presque, la valeur d’un titre dépend des résultats d’une entreprise et de ses perspectives de croissance, c’est à dire de la qualité de son management, de ses salariés et de ses positionnements stratégiques, c’est assez rassurant...

On le voit, l’introduction en bourse n’est pas une sinécure, mais elle permet l’accès à un marché de capitaux immense. 

Toutes les sources de financement que l’on vient d’aborder concernent les besoins de financement à long terme. Il y a dans les entreprises d’autres nécessités de financement, pour des opérations moins lourdes, ce sont les besoins de financement liés à l’activité de l’entreprise, à son exploitation.

	1ère PARTIE

LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE


	CHAPITRE 3

LE MANAGEMENT DES ACHATS


Le cycle d’exploitation dont nous avons parlé lors du précédent chapitre débute par l’achat de matière première, de composants ou de machines. En langage économique, on les appelle des « inputs »

Les achats sont un instant crucial de la vie de l’entreprise dans la mesure où ils conditionnent la rentabilité de tout le processus de production. La qualité et l’opportunité des inputs acquis sont au centre de la question.

La décision d’achat sera étudiée à travers le processus d’achat industriel (partie I), alors que la notion de quantité achetée et de moment de l’achat amènera à étudier la gestion des stocks (partie II).

Déjà, nous effleurerons le management de la production (chapitre 4).

Voyons dans un premier temps le comportement des acheteurs industriels, les objectifs recherchés et les processus mis en oeuvre pour les atteindre.

	1 LA POLITIQUE D’ACHAT INDUSTRIEL


La fonction achat est essentielle à l’efficacité de l’entreprise tant au niveau interne (qualité, rentabilité, compétitivité) qu’externe (image).

La tendance universitaire des années 80 et du début des années 90 était de mettre en évidence la transition du « commercial achat » vers une conception plus élaborée des relations avec les fournisseurs, le « marketing des achats ».

Ces 2 conceptions correspondent à une finalité et à une démarche différente.

	
	COMMERCIAL-ACHAT
	MARKETING DES ACHATS

	DEMARCHE
	( Mise en concurrence systématique (pas de partenariat à long terme)

( Sélection du moins disant en matière de prix

( Peu de collaboration technique
	( Sélection du mieux disant en matière de :

qualité des produits et services

régularité des approvisionnements

compétences technologiques

capacité d’innovation

capacité technologique et partenariat

	FINALITE
	( Minimiser le coût des inputs à court terme
	( Minimiser le coût de la production à long terme

( Minimiser les rebuts

( Homogénéiser la qualité


Il est nécessaire de relativiser la réalité de cette évolution. Même si les universitaires cherchent à modéliser et à schématiser les évolutions perçues ou pressenties, il convient de toujours ramener ces vues de l’esprit à la réalité du terrain. 

En fonction du secteur d’activité, de la taille de l’entreprise et surtout en fonction du type de produit acheté, nous pouvons observer de très fortes disparités. La crise économique et la guerre que se livrent les entreprises à coup de prix cassés ont très souvent remis le facteur prix au premier plan. Aussi la logique du mieux disant et celle du moins disant ne sont absolument pas contradictoires, elles cohabitent parfaitement dans la même entreprise.

Cela ne remet absolument pas en question l’évolution du rôle et de l’importance de la fonction achat dans les entreprises.

Ce développement peut être schématisé en 3 stades successifs dans le temps.

	STADE
	Caractéristiques

	Service achat passif
	Pas de stratégie d’achat ; activité du service réduite à l’exécution des demandes ; sélection des fournisseurs à partir de critères « prix » et « disponibilité » ; pas de participation au processus de sélection des fournisseurs et produits. Le service achat ne fait que valider des choix techniques ou financiers

	Service achat autonome
	Coordination des achats avec les services techniques. Un partenariat commence à se mettre en place. La fonction achat peut jouer un rôle de filtre dans les décisions des services techniques. La fonction achat est reconnue.

	Service achat Intégré
	Contribution active à la stratégie de l’entreprise ; développement de relations de partenariat avec certains fournisseurs ; rôle moteur dans le processus de définition des besoins, de sélection des produits et des fournisseurs.


	1.1 L’ETUDE DES MARCHES D’AMONT, LES BIENS ACHETES


Les achats industriels ont ceci de particulier qu’ils ne mettent en présence que des acteurs industriels. Ils ont pour cadre des marchés « d’initiés » non accessibles aux consommateurs finaux. Ce sont des marchés inter-entreprises de biens et services industriels. 

Tous ces marchés fonctionnent selon des habitudes, des modes, des normes qui leurs sont propres. C’est ce que l’on pourrait appeler une culture qu’il convient pour chaque intervenant de respecter pour y être admis et écouté.

Ils sont parfaitement hétérogènes. On ne s’improvise pas acheteur en composants semi-conducteurs si on était au préalable acheteur de machines outils (en supposant que l’on ait les compétences techniques).

On peut relever 2 grandes familles de produits échangés en reprenant notre dichotomie du deuxième chapitre.

	1.1.1 Les produits correspondant à un investissement


On trouve sur ce marché les biens immobiliers (terrains immeubles), mobiliers de production (machines), mobiliers périphériques (matériel informatique ou électronique).

	1.1.2 Les produits incorporés dans la production


On trouve les matières premières (pétrole, bois, lait) et les produits manufacturés (acier, produits semi-finis) mais également les fournitures (papier, petit outillage), et les services (maintenance, assurance).

Ce sont des biens qui en général ne donnent pas lieu à un amortissement, c’est à dire que le prix unitaire du bien ou du service est inférieur à 700 Euros HT.

Le montant des achats de biens correspondant à des investissements sera en général supérieur à celui que l’on pourra trouver sur les marchés de biens consommables, mais en aucun cas on pourra en déduire que les négociations sont plus ou moins âpres sur les uns que sur les autres.

	1.2 LES ACHETEURS ET LE PROCESSUS DECISIONNEL.


	1.2.1 La procédure de sélection des fournisseurs


	

	
	
	Politique générale d’achat
	
	

	


	
	Critères de sélection des produits ou des fournisseurs

- d’homologation

- d’élimination
	

	


	
	Appels d’offres
	
	Fournisseurs référencés
	
	Prospection de nouveaux fournisseurs
	

	


	
	Entretiens de préselection
	

	

	
	Fournisseurs non retenus
	
	
	

	

	
	Tests in situ des produits présélectionés
	

	

	
	Fournisseurs non retenus
	
	
	

	

	
	Choix du/des fournisseurs retenus.

Mise à joue du fichier fournisseurs
	

	


Développons dans le tableau suivant les caractéristiques de certaines des étapes de la sélection :

	Phases
	Caractéristiques

	Critères de sélection
	Certains critères sont éliminatoires (technologies non compatibles ou trop anciennes, capacité de production insuffisante, réputation douteuse, etc.) en fonction de la politique d’achat de la société. C’est un 1er tri, il recense les conditions nécessaires.

	Appels d’offres
	Ils sont diffusés par l’intermédiaire de la presse spécialisée ou envoyés directement par courrier. Ils sont réalisés à partir d’un cahier des charges précis. Les demandes sont transmises aux fournisseurs potentiels qui répondent éventuellement. Leur réponse doit contenir des informations sur les produits proposés et sur l’entreprise en général.

	Prospection de new fournisseurs
	Les salons professionnels, les foires sont l’occasion de rencontrer de nouveaux fournisseurs.. Elle peut également avoir recours à des sourceurs, organismes spécialisés. L’entreprise peut ainsi plus efficacement faire jouer la concurrence.

	Entretiens de pré-sélection
	Ils permettent de conserver une « short list » de fournisseurs potentiellement satisfaisants. Les fournisseurs recalés sont classés en 2 catégories :

- Les « définitifs » : ils sont très loins des critères de sélection.

- Les « à suivre » : Ils ne remplissent pas les conditions nécessaires mais n’en sont pas très loin.

	Tests
	Les fournisseurs peuvent présenter des préséries (équipementiers automobiles) pour permettre une évaluation technique des produits. Des visites d’unités de production sont appréciées par les acheteurs. Elles permettent de justifier et d’expliquer certaines contraintes techniques.

	Sélection définitive
	Elle passe par la signature du contrat avec toutes ses clauses, mais parfois aussi par une charte d’achat en particulier dans la grande distribution.


	1.2.2 Les procédures d’achat


1.2.2.1 Les intervenants
	Prescripteurs externes

	Conseillers / Consultants



	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	Décideurs
	
	
	

	
	
	
	Directions concernées (achat, prod°, générale)
	
	
	

	
	Filtre
	
	
	
	Prescripteur
	

	
	Direction financière
	
	
	
	Bureau méthode
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	Utilisateurs
	
	
	

	
	
	
	Services opérationnels
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


Le comportement de l’acheteur de biens industriels est en principe plus rationnel que celui du consommateur final.On considère qu’il n’est pas ou peu sensible à la publicité autre qu’informative.

En effet, l’acheteur industriel rédige un cahier des charges, demande des devis, décide en fonction de critères objectifs et quantifiés (prix, qualité, délais, etc.). Sa décision est le résultat d’une concertation collective.

Cela explique l’état embryonnaire du marketing industriel en comparaison du marketing des biens de grande consommation.

Il ne faut pas négliger les éléments limitant la rationalité de la décision tels que les conflits entre les différentes fonctions de l’entreprise, les motivations personnelles des décideurs (gratifications, carrière), ou tout simplement la routine dans la relation acheteur/fournisseur et la crainte du changement.

1.2.2.2  Les techniques d’achat
Nous allons voir les techniques usuelles et institutionnelles.

1.2.2.2.1 Les techniques usuelles varient selon la nature du besoin (produits connus, inconnus, urgents ou non urgents, essentiel au processus de fabrication ou non...), le degré d’intégration du service achat, l’existence de fournisseurs référencés, l’importance de l’achat en terme de coût ou de volume.

Nous pouvons référencer 8 étapes essentielles dans ce tableau standard mais pas universel :

	Etapes
	Services acteurs
	Contenu des actions

	Emission du besoin
	Services utilisateurs ou Dir. Générale
	Il peut découler tout simplement du planning de production dans le cas de produits incorporés dans la production Cf. § 112 ou alors d’une décision d’investissement.

	Vérification du besoin
	Services achats et logistique
	Pour une décision d’investissement, la vérification est faite avant l’émission du besoin par la D.G. et les directions spécialisées. Pour des achats plus courants, on vérifie :

le niveau de stocks pour ce produit

la conformité du produit demandé

la réalité du besoin

	Choix du fournisseur
	Services achats et utilisateurs
	Voir § 121

	Passage de commande
	Service achats
	c’est une opération administrative mais fondamentale car c’est dans le document établi qu’apparaissent les conditions de vente (délais, quantité, conformité, pénalités de retard, etc.).

	Suivi de commande
	Service achats
	Suivi du bon déroulement du transport par l’outil informatique, vérification des dates d’envoi de la livraison par le fournisseur.

	Reception et contrôle de la livraison
	Services logistique et utilisateurs
	La vérification se fait au niveau quantitatif et qualitatif en utilisant le bon de commande et le cahier des charges. La vérification peut être faite par sondage aléatoire ou de manière exhaustive.

	Evaluation de l’achat
	Services utilisateurs et achats
	Evaluation du déroulement de l’achat et de la qualité des produits achetés lors de réunions ultérieures de « debriefing ».


1.2.2.2.2 Les techniques institutionnelles sont utilisées par l’Etat et ses représentants. Ils sont soumis à un certain nombre de règles strictes (Cf. code des marchés publics), dont la plus générale est la mise en concurrence qui doit être la plus large possible.

Ces procédures sont en général reprises par les grandes entreprises publiques.

	Procédure
	Caractéristiques essentielles

	Adjudication
	C’est une procédure ancienne qui respecte les étapes suivantes :

1) Etablissement d’un cahier des charges.

2) Appel à soumission en publiant l’adjudication dans la presse ou en envoyant des courriers.

3) Réception des soumissions des fournisseurs candidats.

4) L’adjudicataire le « moins disant » gagne le marché.

Pour des raisons objectives et justifiables, l’adjudication peut être restreinte à quelques entreprises (taille du marché par exemple).

	Appel d’offres
	Cette procédure permet à l’administration de choisir en fonction d’autres critères que le prix mais toujours selon un cahier des charges.

Les appels d’offres peuvent être restreints pour les mêmes raisons que les adjudications.

	Gré à gré
	C’est une procédure souple qui est de plus en plus fréquemment utilisée. Elle est réservée à l’achat de produits courants 


	1.2.3 Les termes de la négociation


Sur la base d’un cahier des charges réel ou implicite, la négociation portera sur divers éléments :

	Objet de la négociation
	Bases de négociation

	Produit
	Adaptation aux besoins dans le cas de production non standardisée

	Prix
	Unitaire en fonction des quantités achetées, rabais, remises, ristournes

	Cadence et délai de livraison
	Fonction du degré d’urgence, de l’organisation de la production

	Service après vente
	Maintenance, entretien, dépannage, garantie

	Conditions financières
	Modalités de règlement, délais, escompte

	Procédures de réapprovisent
	Sur commande, automatique

	Conditions particulières
	Reprise du matériel ancien, formation du personnel

	Prestations connexes
	Transport, assurance, fret, produits complémentaires


L’achat est l’action de départ du cycle d’exploitation. Nous passerons ici les questions de coût de la logistique bien qu’elles prennent aujourd’hui une place de plus en plus importante dans l’entreprise.

Nous allons à présent voir les questions de l’approvisionnement et des stocks, primordiales et très controversées dans le management actuel.

	2  LE MANAGEMENT DES APPROVISIONNEMENTS


Si l’on excepte les marchés spéculatifs (matières premières, produits agricoles internationaux, etc.), le souci principal d’un gestionnaire avisé est de choisir avec précision les dates de réapprovisionnement qui minimisent le coût de détention des stocks (passation de commandes, entretien, immobilisation du capital), tout en évitant les ruptures d’exploitation (interruption de la chaîne de production, retard de livraison) qui entraînent un manque à gagner financier et une dégradation de l’image de marque de l’entreprise.

Les méthodes applicables dépendent étroitement de l’organisation de la production de l’entreprise.

	Organisation de la production
	Caractéristiques de la gestion des stocks
	Exemples
	Avantages et limites

	TAYLORIEN
	Calcul des cadences de réapprovisionnements visant à rendre la probabilité de rupture nulle.
	Méthode de Wilson
	Techniques rigides qui ne permettent pas d’intégrer les variations brutales du plan de charge des chaînes et qui entraînent un surcoût de possession du stock.

	FLEXIBLE
	Méthodes intégrées de gestion des approvisionnements et de la production visant à minimiser les stocks de matières, d’en cours et de produits finis.
	JAT
	Solutions qui réclament une informatisation et qui modifient sensiblement les habitudes de production, mais qui réduisent les coûts de gestion en liant directement l’activité de production à l’activité commerciale.


Voyons l’essentiel du modèle de Wilson et du JAT.

	2.1 LE MODELE DE WILSON


Il est basé sur une formule mathématique appelée formule de Wilson.

En désignant par :


N : nombre optimal de commandes dans la période de référence


C : consommation ou besoin de l’entreprise dans la même période


i : coût de possession annuel pour 1€ de stocks


P : coût de passation d’une commande

	On a démontré que N =
	(
	C.i

2.P


Le modèle de Wilson de base est trop théorique car il suppose qu’il n’y ait aucune incertitude quant aux flux d’entrée et de sortie : les besoins sont connus et réguliers, les délais d’approvisionnement sont constants. (gestion en avenir certain), or la réalité n’est jamais aussi simple.

Partant de ces constatations, des contraintes effectivement constatées ont été ajoutées à ce modèle pour appréhender de manière plus réaliste la gestion des stocks.

	2.1.1 Les flux de sortie sont irréguliers


Si les besoins sont irréguliers, l’entreprise ne peut pas continuer à passer des commandes régulières à quantité fixe sans risquer la rupture de stocks.

Deux alternatives s’offrent à elle :


( Passer des commandes à date fixe mais faire varier les quantités commandées en fonction des besoins, c’est la gestion calendaire.

( Fixer une quantité constante pour chaque commande mais déterminer la date de chaque commande en fonction des besoins, c’est le système du point de commande.

Voila un premier point de pris en considération. L’activité de l’entreprise est cyclique certes, mais il ne faut surtout pas négliger les délais nécessaires à l’approvisionnement. Pour en tenir compte, on a intégré le stock d’alerte.

	2.1.2 La prise en compte des délais d’approvisionnement : le stock d’alerte


Nous avons considéré que les délais d’approvisionnement étaient nuls, ce qui est faux. Pour des raisons diverses, le fournisseur a besoin d’un délai pour pouvoir livrer. L’entreprise ne doit pas attendre d’avoir épuisé son stock pour se réapprovisionner. Elle doit fixer un stock d’alerte, qui une fois atteint déclenchera la commande.

	2.1.3 La gestion des stocks en univers incertain


En univers incertain, les flux d’entrée et de sortie, les délais d’approvisionnement sont irréguliers et inconnus. L’entreprise doit donc prévoir en plus du stock d’alerte un stock de sécurité.

Il lui permettra de se protéger contre un brusque accroissement des besoins, ou un important dépassement des délais de livraison.

Tout ça, c’est bien gentil, mais la prise en compte de l’incertitude a accru gravement la quantité de produits stockés, donc les coûts de production de l’entreprise. La baisse des coûts de production pris dans un sens large étant un objectif majeur du management économique actuel, une solution présentée idéale est celle du 0 stock. 

Les entreprises ont cherché de nouvelles voies. La « solution » est venus du Japon, avec la méthode JAT ou des kanbans, efficace mais supposant une refonte totale du système de production pour être efficace.

	2.2 LA METHODE JAT OU DES KANBANS


Produire la quantité exacte de produits demandés et la livrer au moment voulu. Voila comment résumer l’objectif de cette méthode mise au point dès 1938 par Kiichiro Toyoda, fondateur de Toyota.

La méthode JAT (juste à temps) vise à réduire les délais et donc la durée du cycle de production, ce qui permet une nette diminution du volume des stocks.

L’idée maîtresse est d’adapter en permanence la production à la demande réelle du consommateur, au prix d’une transformation radicale des principes de fonctionnement des entreprises.

En effet elle suppose :


( Des prévisions des ventes aussi fiables que possible.


( La mise en oeuvre d’un système de production flexible.


( La fiabilité maximale des machines (on tend vers le 0 panne).


( Un taux de rebut quasiment nul (on tend vers le 0 défaut).


( Un système de pilotage capable de gérer la circulation des produits sur la chaîne de montage par très petits lots, le système Kanban. 

Le système kanban consiste à gérer les flux physiques à partir de simples fiches cartonnées qui accompagnent tous les lots de produits.

Ces fiches sont à la fois des indicateurs de fabrication et des ordres de transport.

Emises par l’utilisateur dès qu’un besoin apparaît, elles permettent de déclencher une fabrication qui correspond exactement aux quantités demandées. Ainsi les stocks superflus sont éliminés.

	

	
	Etapes
	Contenu
	

	
	1
	Vente réalisée par le service commercial
	

	
	2
	Le bon de commande est transmis sur le plan de travail du poste n°2 en fin de chaine de production
	

	
	3
	Le bon de commande devient automatiquement un ordre de travail
	

	
	4.1
	Le poste de travail n°2 prélève sur le stock du poste 1 les produits semi-finis nécessaires à la fabrication.
	

	
	4.2
	Sur chaque unité de produit semi-fini figure un kanban (étiquette) qui est inséré sur le plan de travail du poste 1
	

	
	5
	Le produit fini est livré au client.
	

	
	6
	Le kanban devient un ordre de travail pour le poste 1
	

	
	7
	Le poste 1 adresse une commande de matières premières aux fournisseurs afin de reproduire le produit semi-fini utilisé.
	

	
	
	
	


Le management des approvisionnements est un élément clé de la réussite d’une entreprise dans la mesure où il permet de limiter le poste du bilan stocks et en-cours de production qui alourdit le BFE ou BFR. Les stocks de par leur coût font l’objet de toutes les attentions.

Les nouvelles techniques managériales arrivées du Japon et des Etats Unis ont le mérite de permettre une diminution du coût global de la production.

Elles ont l’inconvénient de fragiliser la production, très dépendante d’aléas extérieurs (mouvement social des transporteurs routiers par exemple).

Paradoxalement, dans un univers de plus en plus instable, ces techniques sont fondées sur des hypothèses de stabilité très fortes. Cela s’explique par le fait que ce qu’elles permettent de gagner en temps normal compense largement ce qu’elles font perdre lorsque les approvisionnements ne sont plus assurés.

Les achats sont de plus en plus souvent gérés par des spécialistes issus de formations supérieures spécialisées. Ces postes exigent la double maîtrise des concepts commerciaux et techniques du secteur d’activité.

Les négociations sont particulièrement acharnées entre acheteurs et vendeurs. Le profil de l’acheteur est de plus en plus celui d’un technico-commercial aguerri et préparé à l’épreuve de la négociation.

Ces fonctions longtemps négligées ou cantonnées au fourre-tout des services généraux sont en train de prendre leurs lettres de noblesse dans le management actuel des entreprises.

	1ère PARTIE

LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE


	CHAPITRE 4

LE MANAGEMENT DE LA PRODUCTION


La production dans les entreprises fait l’objet de nombreuses études théoriques ou appliquées depuis la seconde moitié du 19e siècle.

L’angle d’analyse de la production des entreprises a beaucoup évolué en 150 ans.

Tout a commencé par des études très marquées par les mathématiques : la production est une équation.

Dans une logique tout aussi rigoureuse, le début du XXe siècle appartint à F.W. Taylor.

Plus récemment, l’entre-deux guerres fut le moment des premières études d’inspiration psychosociologique. Elles ont mis en avant le rôle de l’homme au travail.

Aujourd’hui, les managers sont tiraillés entre la nécessaire prise en compte de l’homme, et la plus impérieuse obligation de résultats. Reegineering, horganisation horizontale, direction par objectif sont les incantations magiques en vogue. Leur pouvoir ? Obtenir des certifications, preuves d’excellence du management de la production, la grande marche en avant de la qualité totale est en oeuvre dans les ateliers ou les bureaux.

	1 LA PRODUCTION, ANALYSEE COMME UNE FONCTION MATHEMATIQUE


Le 19e siècle a vu la découverte du calcul marginal, fondement des fonctions dérivées mathématiques. Cette découverte a marqué la naissance de l’économie en tant que science indépendante du droit, cherchant à expliquer grâce aux mathématiques. Fondateurs de ce courant de pensée nouveau (le néo-classicisme), Léon Walras Vilfredo Pareto ou Joseph Schumpeter.

En synthétisant, on peut dire que pour les auteurs de ce courant de pensée « néo-classique », la production dans une entreprise (Y) peut être expliquée mathématiquement à l’aide d’une fonction à 2 variables, le travail (L), le capital (K) exclusivement.


Soit : Y = f (K,L).

Une grande partie du débat économique reposera sur le comportement relatif des 2 variables exogènes K et L.

On peut résumer l’objet du débat en quelques mots : A long terme, les 2 facteurs de production sont-ils substituables ou complémentaires ?

Cet enjeu est de taille car la complémentarité suppose que la croissance de l’utilisation d’un facteur implique la croissance de l’utilisation de l’autre. Dit en français, la mécanisation est créatrice d’emplois, au moins à long terme.

La substituabilité implique que la croissance de l’utilisation de l’un entraîne la baisse de l’utilisation de l’autre. Exprimé en français, la mécanisation est destructrice d’emplois.

Dans la réalité substituabilité et complémentarité coexistent.

Voici à titre d’exemple une fonction de production développée par 2 économistes du début du siècle, Messieurs Cobb et Douglas.

Y = f (K,L) (((Y = A.K(.L(
Cette fonction est très imparfaite et n’explique qu’une part incomplète de l’évolution de la production dans le temps. D’autres auteurs comme Solow ou Hicks ont introduit le progrès technique comme troisième variable exogène.

La modélisation mathématique des fonctions de production se heurte à la confrontation avec les faits. Elle est toujours développée aujourd’hui mais au prix d’une modélisation très lourde gérée grâce à des logiciels et des ordinateurs puissants.

Dans une logique beaucoup plus pragmatique et empirique, voyons à présent l’évolution de la perception du travail dans la production.

La première analyse réelle fut celle de F. W. Taylor. Elle n’est pas très éloignée de l’analyse mathématique des néo-classiques en terme de perception de l’homme, mais elle est terriblement efficace..

	2 LA PERCEPTION DU TRAVAIL DANS LA PRODUCTION


Ce point fera l’objet d’une étude complémentaire lors du cours de management social.

Les économistes néo-classiques faisaient une étude de la répartition capital / travail dans la production, nous allons à présent nous intéresser au facteur travail en particulier.

	2.1 L’ORGANISATION SCIENTIFIQUE DU TRAVAIL : F.W. TAYLOR


La fin du 19e siècle est caractérisée par d’importantes mutations technologiques et organisationnelles. La mécanisation croissante de la production nécessite une organisation structurée du travail. C’est le début du travail à la chaîne, l’artisan s’efface devant le travailleur robotisé.

Dans ce nouveau contexte, un ingénieur, F.W. Taylor propose une nouvelle organisation du travail, plus rationnelle et efficace, fondée sur les postulats suivants :

	(
	L’ouvrier est naturellement paresseux. Il faut donc le surveiller et le forcer à travailler.

	(
	L’ouvrier ne doit pas prendre d’initiative. Il doit être très strictement encadré.

	(
	Seule la rémunération peut inciter un ouvrier à travailler plus.


Sur ces bases il a établi l’organisation scientifique du travail (OST) qui comporte 5 étapes

	(
	La décomposition du travail en opérations et gestes élémentaires.

	(
	La critique des gestes, positions et équipements du travail.

	(
	Recomposition de ces gestes, élimination de ces gestes, ou réorganisation de ces gestes.

	(
	Calcul des temps d’exécution, par chronométrage par exemple.

	(
	Explication à l’exécutant, suivi de l’exécution et correction des modes d’exécution.


Cette méthode a eu des résultats spectaculaires ; appliquée à une équipe de maçons qui montaient un mur, elle permit de passer de 1.000 briques à 2.700 briques posées par jour.

Taylor est le premier consultant en organisation de l’histoire. Ces méthodes furent mises en pratique sur les chaînes de montage de l’industrie tout au long du 20e siècle. Cette organisation du travail s’appliquait à une main d’œuvre peu formée et docile réalisant des produits standardisés..

Notons bien qu’il s’agissait d’un progrès social à la fin du 19e siècle alors que cela nous paraît aujourd’hui un peu excessif.

Très vite, cette conception du travail est jugée trop réductrice par certains universitaires.

Pour eux, l’entreprise doit s’appuyer sur la richesse humaine, les salariés dont le niveau moyen de formation s’accroît.

C’est ce qu’a développé l’école des relations humaines.

	2.2 L’ECOLE DES RELATIONS HUMAINES : E. MAYO


C’est un contre-pied au taylorisme.

Les psychosociologues industriels, E. Mayo à la fin les années 20 et ses successeurs tout au long du siècle ont reconnu que les facteurs d’ambiance -pris dans un sens très large- influençaient la productivité du travail, positivement ou négativement.

Pour E. Mayo, on peut distinguer l’environnement physique (couleurs, lumière, mobilier ou agencement du poste), mais aussi l’environnement psychologique (intérêt que « les autres » portent au travail du salarié). Ainsi lors de ses expériences dans les ateliers hawthorne de la Western Electric, il atteint des rendements historiques et réduit l’absentéisme de 80%.

Cette école s’est intéressée aussi au contenu du travail. Il lui paraissait nécessaire d’enrichir les tâches (moins parcellaires et plus variées), d’octroyer plus d’initiative d’autonomie et de responsabilité à l’individu dans la préparation et le contrôle de son travail.

Cette école a également pris en compte les facteurs sociaux de la productivité. Le travailleur n’est pas une entité isolée mais un élément d’un groupe de travail dont le comportement différera selon qu’il est dans un groupe ou un autre. La réflexion s’est alors portée sur l’organisation de l’entreprise. La nécessité d’équipes homogènes, cohérentes et motivantes a été prouvée.

Les problèmes de communication interne au groupe et à l’entreprise sont alors pris en compte au même titre que la nécessité de communication top management / employés.

Cette idée servira de point de départ aux travaux ultérieurs de l’école des sociologues.

	2.3 L’ECOLE DES SOCIOLOGUES


Nous allons voir un seul de ces auteurs, F. Herzberg. Ce psychologue clinicien a surtout analysé ce qu’était la motivation au travail. Son oeuvre date des années 50-60.

Il a distingué les facteurs d’hygiène qui lorsque non satisfaits sont sources d’insatisfaction mais n’apportent pas de plus de satisfaction lorsqu’ils le sont (règlement intérieur, sécurité de l’emploi ou rémunération) des facteurs de motivation qui apportent une satisfaction durable lorsqu’ils sont réalisés (reconnaissance personnelle, intérêt du travail, autonomie, sentiment de progrès personnel).

Sur cette base, Herzberg a développé la théorie du « job enrichment » ou enrichissement du travail fondée sur une organisation de l’entreprise qui développerait les facteurs de motivation.

Nous sommes très loin du taylorisme de base. Pourtant, ces belles idées n’ont pas réussi à le faire disparaître...

Déjà dans l’entre deux guerres des universitaires remettaient en question le modèle taylorien, et on annonce sa mort dans l’entreprise régulièrement depuis plus de 20 ans.

Pourquoi cet état de fait, le taylorisme serait-il le phénix moderne ?

Ne perdons jamais de vue que l’objectif du management est de permettre à l’entreprise d’atteindre des objectifs financiers ou industriels. Le taylorisme a fait ses preuves dans ce domaine, il s’appuie sur des modèles et des règles de fonctionnement précises ce qui est rassurant pour les dirigeants d’entreprises et les détenteurs du capital.

De plus, responsabiliser les subalternes correspond à une perte de pouvoir pour les supérieurs. C’est une situation qui particulièrement en France suscite des blocages ; on retrouve le paradoxe du pouvoir et du changement. De ce fait, le changement n’est décidé que dans l’urgence bien souvent, lorsque c’est cela ou la disparition de la société.

Rares sont les entreprises qui le planifient alors que tout va bien. Les salariés sont réticents au changement et ne souhaitent pas systématiquement prendre d’initiatives ; la liberté c’est la responsabilité.

Le management actuel de la production est riche en concepts nouveaux et « miraculeux ».

Nous allons en développer quelques-uns eux parmi les plus à la mode.

	2.4 LES CONCEPTS ACTUELS DU MANAGEMENT DE LA PRODUCTION 


	2.4.1 La direction par objectif


La DPO ou MBO en anglais a été développée dès 1954 par Peter Drucker, expert mondial en théorie des organisations.

Elle a complètement bouleversé la conception traditionnelle bureaucratique du management qui consistait à distribuer des travaux à exécuter à des subordonnés plus ou moins informés des objectifs poursuivis par leurs supérieurs.

Aujourd’hui, la plupart des entreprises ont intégré la DPO dans leur modes de gestion. Elle doit se dérouler en 5 phases :

	(
	Fixation des objectifs généraux de l’entreprise ou du groupe.

	(
	Fixation des objectifs individuels de chaque salarié concerné en fonction des objectifs généraux.

	(
	Action du salarié en vue d’atteindre ses objectifs.

	(
	Contrôle des résultats par la hiérarchie.

	(
	Evaluation de l’objectif a posteriori par le salarié et un responsable, correction éventuelle de l’objectif.


Les avantages de l’application d’une telle méthode sont multiples en terme de motivation, d’information, de développement des performances, d’implication de chacun.

Si l’organisation n’est pas décentralisée, la DPO se transforme en une vaste « usine à gaz ». Cela explique les échecs parfois rencontrés.

Ainsi, la DPO peut-être considérée comme l’un des concepts fondamentaux du management de la production moderne, et l ’ancêtre d’autres approches comme le management participatif  ou l’empowerment dont nous allons parler à présent.

	2.4.2 L’empowerment


Cette théorie est apparue au début des années 90 à l’université de Harvard.

C’est une sociologue américaine, R. M. Kanter qui en est l’instigatrice. To empower signifie donner du pouvoir. Dans l’entreprise il s’agit de donner aux salariés les pouvoirs et les compétences nécessaires pour qu’ils soient décisionnaires dans leur domaine d’activité. L’idée de base de l’empowerment : ce sont ceux qui réalisent qui sont les plus à même de prendre les décisions adaptées.

On ne décrète pas l’empowerment. Sa mise en place nécessite une modification profonde de l’entreprise, des relations hiérarchiques et des méthodes de travail. Il faut prévoir des degrés progressifs d’autonomie car les collaborateurs et l’organisation ne peuvent assumer d’un coup de nouvelles responsabilités.

C’est dans le cadre d’équipes autonomes formées et conseillées que ce mode de management se réalise. Les progrès obtenus sont mesurés à l’aide d’indicateurs de performance, de satisfaction, d’implication ou de climat social. Plus impliqués, les salariés trouvent un intérêt personnel à améliorer les performances de l’entreprise, en terme de productivité et de qualité.

L’empowerment rencontre de vives difficultés dans sa mise en oeuvre. De la part de l’encadrement intermédiaire qui craint de perdre ses responsabilités, mais aussi de la part des salariés qui n’accepteront pas forcément de prendre de nouvelles responsabilités. La direction doit délivrer un message clair : l’effort supplémentaire demandé est accompagné d’un développement des compétences, les gains obtenus sont rétribués.

Coca-Cola a mis en place l’empowerment dans son usine du Var, les réclamations des clients ont diminué de 33% et 1,5 millions d’Euros d’économie ont été réalisés sur les ingrédients et les emballages en 1 an.

	2.4.3 Le Reengineering


Ce mode de management est apparu au début des années 90. Son instigateur est M. Hammer, un mathématicien américain. L’objectif du reegineering, ce sont les gains de productivité et de compétitivité à court terme.

Son principe est fondé sur la rupture. Pour progresser, repensez toute votre organisation. Oubliez les frontières classiques et reconstruisez. Ainsi vous aurez peut-être des résultats spectaculaires à court terme.

Ce sont les processus opérationnels qui sont la cible privilégiée du reengineering. Son moyen d’action est de les adapter aux besoins du client (diminution des délais ou des coûts de production).

La réduction des coûts passe souvent par une diminution du nombre de postes, ou par une modification majeure de leurs contenus. En ce sens, les opérateurs et l’encadrement dénoncent la logique productiviste et anti-sociale de ce mode de management.

A titre d’exemple, Ford aux USA a reconfiguré son processus de traitement des comptes fournisseurs pour obtenir le même niveau de production et de productivité avec 4 fois moins de personnel. (500 à 125). IBM, a réorganisé le traitement de ses dossiers de crédit accordés aux clients en supprimant la parcellisation et la compartementalisation des tâches. 100 fois plus de dossiers traités avec la même quantité de personnel.

Le reegineering se traduit à terme au niveau des postes restant par une polyvalence et une délégation de pouvoir accrue, sources de réactivité et de créativité. Voila pour le côté clair, cette déclaration de M. Hammer de 1993 : « Le reengineering ne consiste pas seulement à débarrasser une organisation de sa graisse, mais à en enlever la moindre trace pour la faire frire » résume son côté obscur.

La guerre économique au niveau mondial est responsable de cette recherche accélérée de productivité et de la qualité de la production. ll n’y a plus de place pour les moyens, seuls les meilleurs survivent.

Nous étions à la frontière du management social sur cette partie de cours, mais notre propos est resté strictement économique.

Qu’importent les moyens seul le résultat compte : une production économiquement satisfaisante.

Une production satisfaisante est une production de qualité. Cette qualité est étudiée depuis des années.

On nous parle de démarche qualité, de management par la qualité, de normes qualité, et suprême objectif, de qualité totale.

Voyons à présent ce que l’on entend par qualité.

	3 LA QUALITE : 

OBJECTIF DU MANAGEMENT DE LA PRODUCTION


	3.1 LA QUALITE


	3.1.2 Le concept de qualité


La qualité est souvent réduite à sa seule dimension technique (durabilité, fiabilité, etc.). Or, le produit éternel n’existe pas, donc la qualité totale objective non plus.

En fait, c’est le consommateur qui détermine le niveau de qualité in fine par ses besoins et pas le fabricant : un produit démodé est réputé « sans qualité » même s’il fonctionne très bien (T.V. noir et blanc).

La qualité est donc un concept subjectif qui n’a de sens que comparé et mesuré au travers de la satisfaction éprouvée par le consommateur.

L’AFNOR définit la qualité comme : « l’ensemble des propriétés et caractéristiques d’un produit ou d’un service qui lui confèrent l’aptitude à satisfaire des besoins exprimés ou implicites ».

La qualité sera le résultat, entre autres, d’un mode de fonctionnement efficace de l’entreprise (recherche des cinq zéros, contrôles dynamiques des process, etc.).

Ce sera le résultat logique de la démarche de qualité totale.

	3.1.3 La démarche de qualité totale


Cette démarche est selon une définition de l’AFAQ, « un ensemble de techniques et de méthodes visant à mobiliser toute l’entreprise pour obtenir une meilleure satisfaction du client au moindre coût.

Cette démarche se traduit par la recherche des cinq zéros de la qualité.

	Zéro panne
	L’outil de production doit être entretenu selon de règles strictes, ce qui implique :

( des normes d’utilisation précises.

( une formation du personnel.

( une organisation de la production intégrant des phases d’entretien.

	Zéro délai
	A chaque stade de la production, de la commercialisation ou de l’administration, les temps improductifs sources de retard doivent être supprimés en particulier dans les relations avec la clientèle (livraison, renseignements ou réclamations).

	Zéro stock
	Les stocks de matières premières, d’encours et de produits finis coûtent cher. Ils doivent être réduits grâce à la mise en place d’une production à flux tendus.

	Zéro papier
	Le recours aux outils modernes de communication permet d’éviter la multiplication des documents papiers.

	Zéro défaut
	But ultime de la démarche qualité totale : 100% de la production doit être conforme au cahier des charges prédéfini.


	3.1.4 Le coût de la non-qualité


Le principal obstacle à la démarche qualité dans les entreprises est souvent d’ordre financier. L’investissement initial (mise aux normes, formation du personnel, réorganisation de la production, etc.) est souvent considéré trop élevé.

Cette vision est partielle car elle ne prend pas en considération les conséquences financières et commerciales de la non-qualité, à savoir :

	Symptomes de non qualité
	Conséquences

	Rebuts
	Gaspillage de matière première et de main d’œuvre.

	Retouches avant livraison
	Surcoût de main-d’œuvre, désorganisation de la production.

	Ruptures de stock
	Manque à gagner, pénalités de retard de livraison, ralentissement des cadences et mécontentement de la clientèle.

	Erreurs de livraison
	Surcoûts de transport, mécontentement de la clientèle.

	Retours clients
	Dégradation de l’image de l’entreprise, surcoût de traitement des produits retournés, gonflement des stocks.

	Réclamations
	Dégradation de l’image de l’entreprise, coût du service après-vente.

	Procès, litiges
	Frais de gestion du service contentieux, frais judiciaires.

	Erreurs comptables
	Dégradation de l’image de l’entreprise.

	Mauvaise communication
	Retards dans les prises de décisions, pertes de marchés, dysfonctionnements organisationnels.


La qualité se recherche, mais doit-on la considérer comme une sorte de Graal inaccessible ou au contraire est-elle un outil de management tout à fait commun et mesurable ?

Nous allons voir qu’il existe des normes de mesure de la qualité parmi lesquelles les fameuses ISO 9000.

Leur objectif n’est pas synonyme de perfectionnisme, c’est une recherche de progrès global qui implique l’ensemble des acteurs de l’entreprise ainsi que ses partenaires.

	3.2 LES NORMES DE QUALITE


	3.2.1 Les normes ISO 9000


Les normes ISO 9000 sont des normes européennes élaborées par l’Organisation Internationale de la Normalisation.

Il existe un système de quatre normes sur les exigences en matière de système qualité.

Ces normes sont prévues pour être utilisées en l’état, mais dans certains cas, il peut être nécessaire de les ajuster en ajoutant ou en supprimant certaines exigences de système qualité en fonction de situations contractuelles particulières.

3.2.1.2 La norme ISO 9001
C’est le modèle pour l’assurance de la qualité en conception, développement, production, installation et prestations associées.

On l’utilise lorsque la conformité à des exigences spécifiées est à assurer par un fournisseur pendant la conception, le développement, la production, l’installation d’un produit et des prestations associées.

Les exigences spécifiées visent en premier lieu la satisfaction du client, par la prévention des non-conformités à tous les stades, depuis la conception du produit jusqu’aux prestations associées.

Le produit peut ici être matériel (assemblé ou issu de processus à caractère continu), immatériel (connaissances ou concept), ou un mélange des deux.

3.2.1.3 La norme ISO 9002
C’est le modèle pour l’assurance de la qualité en production, installation, et prestations associées.

On l’utilise lorsque la conformité à des exigences spécifiées est à assurer par un fournisseur pendant la production, l’installation d’un produit et des prestations associées.

3.2.1.4 La norme ISO 9003
C’est le modèle pour l’assurance de la qualité en contrôles et essais finals.

On l’utilise lorsque la conformité à des exigences spécifiées est à assurer par un fournisseur lors des contrôles et essais finals.

Les entreprises selon leurs activités n’auront pas recours à la même norme de certification.

3.2.1.5 La norme ISO 9004
C’est le modèle pour l’assurance de la qualité en gestion de la qualité et éléments du système qualité. Plus clairement c’est l’étude du management de la qualité.

Cette norme générique analyse la mise en oeuvre d’un système qualité (analyse des cahiers de procédures, ...).

	Un exemple de méthode d’évaluation qualité : l’EQA.


Plusieurs pays ont développé depuis plusieurs années des référentiels de management par la qualité totale. Ainsi, le Japon avec le prix Deming depuis 1951, les USA avec le prix Malcom Bridge depuis 1987, l’Europe avec le prix européen de la qualité (european quality award) depuis 1992.

Nous allons voir la méthode d’évaluation permettant d’attribuer ce dernier prix.

	


Il y a donc 9 critères décomposés en 33 sous-critères. Chacun d’eux joue le rôle d’une question à laquelle l’entreprise doit apporter une réponse précise et démontrable. Elle est ainsi scannée sur l’ensemble des domaines du management.

Voyons une branche de cette arborescence, la gestion des ressources humaines.

	


Voici un système de notation simplifié mais qui correspond dans sa logique à celui utilisé pour l’attribution du prix européen.

	
	La mise en place de l’évaluation par le modèle européen suit 5 étapes.
( La prise de décision
La décision doit émaner du plus haut niveau de la hiérarchie. Le P.D.G. doit être bien préparé car il sera amené à se prononcer sur les décisions de progrès à engager.

( L’initiation du comité de direction
Un animateur extérieur vient présenter au comité de direction le référentiel européen de méthode d’évaluation ou d’autoévaluation. Les règles de la session d’autoévaluation sont indiquées.

( L’autoévaluation du comité de direction.

Les participants examinent chacun des sous critères. Ils listent individuellement les points forts et points faibles, puis proposent une note (Cf. notation simplifiée). 

( La synthèse des résultats
Par delà la note -restituée par l’animateur dans son rapport- qui a une valeur relative, l’auto évaluation a surtout un objectif pédagogique : partage d’une perception commune des points forts et faibles de l’entreprise par le comité de direction.

( Le plan d’action
A partir des résultats, le comité doit se prononcer sur 1 question : Sommes nous  en accord avec le bilan de l’auto évaluation ? 

Si oui, quelles actions sont à mettre en oeuvre pour corriger les points faibles ou conforter les points forts.

Le seul impératif : qu’il y ait des débouchés opératoires et des actions concrètes d’engagées.


Ce modèle est très complet, mais il reste très accessible aux petites entreprises.

Nous avons bien vu que l’objectif n’est pas seulement le prix. C’est principalement la démarche engagée et les corrections ou renforcements de l’organisation qui en résulteront qui sont importants. Cela est vrai quel que soit le mode de certification choisi.

L’essentiel réside dans la remise en question.

Voyons à présent 2 exemples d’entreprises ayant obtenu une certification ISO 9002, Jet Services, et la fromagerie Guilloteau, PME de 120 salariés, qui a obtenu le prix français de la qualité.

	Exemples de certification ISO 9000


Le cas JET SERVICES
Cette entreprise est une référence du transport interentreprises de petits colis. Sa notoriété, Jet Services a voulu la prouver par l’obtention d’une norme, ISO 9002, la plus répandue dans le domaine des services.

Certes, la pression concurrentielle était une incitation forte à la certification, mais les résultats ont dépassé la simple obtention d’un diplôme. L’organisation a été revue et améliorée.

ISO 9002 s’applique à une unité d’exploitation. Jet Services voulait que tout son réseau soit certifié, soit 61 centres d’exploitation en France.

L’harmonisation s’est déroulée simultanément sur chacun d’eux. Tout le personnel devait assimiler et mettre en pratique les procédures qualité. L’adhésion volontaire était indispensable. Les responsables de zones ont été associés à la direction de la Qualité pour rédiger les procédures. L’information est passée par le biais d’articles dans le journal interne. Leurs mises à jour nécessaires sont transmises par informatique (terminaux reliés à 2 AS 400 au siège).

Cette certification a apporté une garantie aux donneurs d’ordres, une mise à plat des savoir-faire, une validation du système qualité.

Le cas GUILLOTEAU (Pavé d’Affinois).
Cette PME s’est engagée sur la voie de la qualité totale en 1992. Certifiée ISO 9002 en 1995, elle s’est ensuite présentée au concours du prix français de la qualité. Elle fut visitée et auditée par 3 spécialistes de Renault Design, du GAN et du ministère de l’agriculture.

Elle a décroché le trophée. Sa recette est un mélange d’innovation technologique (partenariat avec l’INRA), d’adhésion du personnel (les salariés ont des indicateurs de performance contrôlés par le CE qui donnent lieu à des primes mensuelles de 60 à 80 euros), et d’assurance qualité.

Le résultat principal de la démarche est l’amélioration du management de la production, le prix ou la certification sont secondaires, même s’ils permettent d’augmenter le CA ou plutôt de le maintenir comme nous le verrons dans le § 33.

D’ailleurs certaines entreprises engagent une démarche qualité vis à vis de leurs clients sans rechercher une certification ou un prix international.

	La démarche qualité contractuelle


Xerox Business System est une filiale de Rank Xerox qui propose aux entreprises des prestations liées à la chaîne documentaire (Impressions, envois, mise à disposition de matériel de reprographie, ...), le tout réalisé par du personnel détaché chez le client (Bouygues Telecom, General Electric, Mc Donald’s,...).

XBS veut offrir un service irréprochable. La société a mis en place un outil de contrôle de la qualité, « cible qualité ».

Cet outil de contrôle est mis en place avec le client. La cible dépend du client, c’est à dire que chaque client a sa cible propre. Elle comprend des objectifs de qualité, des critères de mesure des performances.

Des pénalités sont prévues en cas de non-performance répétée de XBS. Le suivi est en général mensuel. Des actions de correction sont développées par XBS et son client conjointement.

La démarche qualité permet une introspection positive dont l’issue est l’amélioration de procédures, de méthodes de management de la production afin d’obtenir une meilleure satisfaction du client et d’assurer la pérennité de l’entreprise.

Que l’on considère les prix, les normes internationales ou les démarches contractuelles, l’objectif des politiques qualité est toujours le même, satisfaire le client le mieux possible et à moindre coût.

	3.3 LES LIMITES DE LA CERTIFICATION ISO


A la fin des années 80 et dans la première moitié des années 90, obtenir une certification ISO 9000 était synonyme de gains de nouveaux marchés. La certification était un plus commercial, un réel avantage concurrentiel.

De ce fait, tout le monde a voulu son ISO. D’année en année, le nombre d’entreprises certifiées s’est accru au point de « marginaliser » les sociétés non certifiées, de les faire passer pour les vilains petits canard de la couvée.

Le contexte s’est radicalement modifié on peut le schématiser de la manière suivante :

	
	Etre certifié ISO 9000
	Ne pas être certifié ISO 9000

	entre 1987 et 1995*
	C’est un plus commercial, un avantage concurrentiel
	C’est être dans la norme, ce n’est pas un handicap

	Depuis 1995*
	C’est être dans la norme, cela n’apporte aucun avantage commercial particulier
	C’est un handicap commercial assez lourd


*Date indicative

Il n’est pas rare qu’un client pose en préalable à toute négociation la nécessité d’être certifié.

Peut-on en conclure que les entreprises françaises sont toutes sur la voie de la qualité totale, que les certifications sont de plus en plus faciles à obtenir ou les deux à la fois ?

Quelle que soit la réponse, on doit constater que les normes ne remplissent plus vraiment leur objectif initial. Pourquoi ne pas envisager de nouvelles « super normes » encore plus restrictives ?

Compte tenu de la perception des normes ISO 9000 par les salariés qui les subissent, on peut se demander si élaborer un carcan encore plus strict est une bonne idée. En allant au bout du raisonnement, on peut dire que les normes définissent la bonne manière de travailler. Comparez cet objectif avec celui de l’organisation scientifique du travail de ce cher F.W. TAYLOR. Le phenix du management de la production a encore frappé...

	1ère PARTIE

LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE


	CHAPITRE 5

LE MARCHE 


Le thème des marchés que nous allons aborder lors de ce chapitre a pris pour l’entreprise une grande importance.

Le mot « marché » est employé à toutes les sauces aujourd’hui.

Il y a ½ siècle, il ne représentait qu’une préoccupation mineure pour les managers.

Qu’est ce qu’un marché, quelles conceptions le sous-tendent, comment les entreprises l’appréhendent-elles, c’est ce que nous allons voir à présent.

Voyons tout d’abord les deux conceptions d’une même réalité, la conception économique et la conception marketing

	1 LA CONCEPTION ECONOMIQUE DU MARCHE


Nous allons voir successivement la notion de marché, le fonctionnement de la loi de l’offre et de la demande ainsi que les différentes formes de marché répertoriées.

	1.1 LA NOTION DE MARCHE ET LA LOI DE L’OFFRE ET DE LA DEMANDE


	1.1.1 Le marché


A partir du moyen âge, un marché était une place publique dans une ville où les marchandises étaient exposées à la vente.

Cette forme existe toujours aujourd’hui, mais elle n’est pas nécessaire à l’existence du marché ; des négociants peuvent être disséminés géographiquement et constituer néanmoins un marché s’ils ont la possibilité de communiquer (grâce au téléphone, fax, internet, etc.). Il existe des marchés virtuels en terme de localisation. Ils sont les plus actifs souvent en terme de transactions. Prenons l’exemple des marchés financiers sous toutes leurs formes.

Un marché se définit par la rencontre de l’offre et de la demande d’un même produit ou service.

Dans les conditions courantes d’échange sur un marché, on observe que les quantités offertes augmentent et que les quantités demandées diminuent quand le prix augmente, (respectivement quand le prix diminue).

On peut schématiser cette situation de la manière suivante :

	
P2                                                                                P2
P1                                                                                 P1

                   O1                O2                                                              D2                     D1
	L’offre est fonction croissante du prix.

La demande est fonction décroissante du prix




Voyons à présent la relation offre/demande, c’est à dire l’évolution de l’un lorsque l’autre connaît des variations à la hausse ou à la baisse.

	1.1.2 La loi de l’offre et de la demande


En règle générale, un excès de l’offre par rapport à la demande sur un marché entraîne une concurrence accrue entre les vendeurs et donc une baisse des prix

A l’inverse, un excès de demande entraîne pour des raisons symétriques une hausse des prix.

Cette variation des prix (à la hausse ou à la baisse) entraîne une variation des quantités offertes et demandées jusqu’à égalisation de l’offre et de la demande.

Le prix permettant cette égalisation est appelé prix d’équilibre.

Toujours schématiquement :

	

	Cette loi de l’offre et de la demande est en vigueur sur beaucoup de marchés, mais pas sur celui de l’emploi.

Cet état de fait est justifié par certains économistes par le fait que le travail n’est pas un bien comme les autres, pour d’autres, c’est une situation totalement anormale. C’est pour permettre à cette loi de s’appliquer que des pressions politiques se font parfois sentir pour faire disparaître la notion de salaire minimum garanti.


	1.2 LES FORMES DE MARCHE


Chaque marché possède son originalité par la nature des produits échangés, son organisation ou sa forme.

Nous allons ici distinguer les marchés de concurrence pure et parfaite et les marchés de concurrence imparfaite.

	1.2.2 Les marchés de concurrence pure et parfaite


Les économistes du 19ème siècle, en particulier les néo-classiques dont nous avons déjà parlé (Cf. chapitre 3), ont analysé les conditions de réalisation d’une situation de concurrence pure et parfaite.

	
	
	
	
	
	

	
	
	Conditions de concurrence pure et parfaite
	
	
	

	
	
	
	
	
	Bien que ces conditions soient rarement réunies simultanément, on peut dire néanmoins que certains marchés se rapprochent

	
	Pureté de la concurrence
	
	Perfection de la concurrence
	
	d’une situation de concurrence pure et parfaite :



	
	
	
	
	
	les marchés de capitaux

	
	( Atomicité du marché
Il existe un grand nombre d’offreurs sur le marché, chacun exerçant une influence négligeable.

( Homogénéité du produit
Ils ne sont pas différenciés

( Liberté d’accès au marché
Entrée et sortie faciles.
	
	( Transparence
Les acteurs du marché sont parfaitement informés de l’état de l’offre et de la demande

( Fluidité de l’offre et de la demande
Dde et offre peuvent s’adapter, id est les prix sont libres, tous les offreurs et demendeurs sont très faciles d’accès
	
	certains marchés agricoles

plus rarement des marchés de produits industriels (secteur des isolants électriques).



	
	
	
	
	
	


	1.2.3 Les marchés de concurrence imparfaite


La théorie économique distingue les principales formes de marchés imparfaits suivantes :

	MONOPOLE / MONOPSONE
	OLIGOPOLE / DUOPOLE
	CONCU. MONOPOLISTIQUE

	En cas de monopole, il existe un seul vendeur et une multitude de demandeurs.

La situation de monopole est d’autant plus forte que :

( les produits substituts sont éloignés

( les barrières existent à l’entrée de la branche, de nature réglementaire, technique ou financière.

En cas de monopole, il y a un seul demandeur et une multitude d’offreurs.
	En cas d’oligopole, quelques vendeurs se partagent le marché (2 en cas de duopole), et les demandeurs sont très nombreux.

Les décisions de chaque entreprise sont influencées par celles des autres. 2 cas possibles :

( la rivalité : chacun se décide sans consulter les autres. S’il y a surcapacité, on peut assister à une guerre des prix.

( L’entente tacite ou explicite (cartel). Elle peut consister à fixer des quotas de production à chaque entreprise de manière à conserver des prix élevés (prix administré). Elle peut porter sur les produits, etc.

Les législations européennes et américaines limitent le droit des entreprises à réaliser des ententes.
	En cas de concurrence monopolistique, les vendeurs sont nombreux mais ont réussi à différentier leurs produits de manière à bénéficier de façon temporaire d’une situation proche de celle de monopole.

L’existence de produits proches facilement transformables fait que le vendeur est en situation virtuelle de concurrence.

La différentiation peut être réelle ou illusoire, porter sur la qualité, l’usage, la marque, etc.

Elle peut porter sur les circonstances de vente, telles que l’emplacement.


Voila en résumé ce que l’on peut dire de la conception économique du marché. La conception marketing, beaucoup plus opérationnelle dans le cadre de décisions de management de l’entreprise va nous arrêter plus longuement.

	2 LA CONCEPTION MARKETING DU MARCHE


Notez bien que marketing et marché ont la même origine étymologique. D’ailleurs, le marketing est par définition :

L’ensemble des actions qui dans une économie de marché ont pour objectif de prévoir ou de constater, et le cas échéant de stimuler ou de renouveler les besoins des consommateurs et de réaliser l’adaptation de l’appareil de production et commercial d’une entreprise aux besoins ainsi déterminés.

Le marché est au centre de la démarche.

Il faut bien comprendre que c’est la demande du produit qui est l’élément moteur. Dans les termes, on assimile souvent de manière abusive le marché et la demande.

Voyons ce qu’est un marché en toute rigueur.

	2.1 LA NOTION DE MARCHE D’UN PRODUIT


Rien de mieux qu’un schéma pour visualiser ce qu’est un marché.

Nous retrouvons les deux facettes complémentaires ; l’offre et la demande, plus un satellite, les prescripteurs.

	
	
	
	
	

	
	
	MARCHE DU PRODUIT
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	PRODUCTEURS
	

	
	
	
	
	OFFRE

	
	PRESCRIPTEURS
	
	
	DISTRIBUTEURS
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	ACHETEURS
	
	DEMANDE

	
	
	
	
	


Ce marché s’inscrit dans un ensemble plus vaste, composé de l’environnement au sens large, mais aussi de ce que l’on appelle les filières de production. Ces points seront développés plus avant lors de l’analyse stratégique de l’entreprise dans la 2ème partie du cours.

L’entreprise se situe à un stade déterminé de sa filière, elle s’approvisionne sur les marché amonts, et vend ses produits sur les marché avals. 

Après ces quelques lignes concernant le marché, voyons la demande d’un produit.

	2.2 LA NOTION DE DEMANDE


Nous l’avons dit, la demande est devenu le moteur ou l’élément déterminant du marché, d’où l’assimilation abusive des 2 termes.

La fameuse loi des débouchés de J.B. Say selon laquelle l’offre crée sa propre demande est battue en brèche.

Voyons trois moyens d’analyse de la demande.

	2.2.3 La typologie de la demande


Par une sorte de pyramide inversée, nous allons voir la typologie que l’on peut réaliser des personnes composant la vivier des consommateurs éventuels d’un produit.

	POPULATION TOTALE



	PERSONNES SUSCEPTIBLES DE CONSOMMER
	
	NON CONSOMMATEURS ABSOLUS


	
CONSOMMATEURS POTENTIELS
	
	NON CONSOMMATEURS VOLONTAIRES
	


	CONSOMMATEURS EFFECTIFS
	
	NON CONSOMMATEURS INVOLONTAIRES
	





	DEMANDE

A L’ENTREPRISE
	
	CONCURRENCE
	
	NON CONSOMMATEURS RELATIFS


Cette analyse permet à l’entreprise de connaître le potentiel d’évolution du marché sur lequel elle se situe. Un nombre important de non consommateurs relatifs es le signe qu’une campagne promotionnelle bien menée peut être rentable. Par contre, si ce nombre est faible, cela indique que le marché est en phase de maturité et que la croissance des ventes passe automatiquement par une attaque frontale de la concurrence.

Précisons tous les termes employés dans la pyramide.

	Personnes susceptibles de consommer
	Ventes théoriques possibles, sans prise en compte des goûts des consommateurs.

	Consommateurs potentiels
	Ventes possibles d’un produit sur un marché compte tenu de la non consommation volontaire.

	Consommateurs effectifs
	Quantité totale demandée d’un produit particulier toutes marques confondues.

	Non consommateurs absolus
	Individus qui pour une raison physique ou morale ne peuvent définitivement pas consommer un produit.

	Non consommateurs volontaires
	Personnes ne consommant pas un produit (temporairement) pour des raisons culturelles sociales ou physiologiques.

	Non consommateurs involontaires
	Individus ne consommant un produit pour des raisons économiques, géographiques ou d’infrastructures commerciales.

	Non consommateurs relatifs
	Regroupement des 2 dernières catégories ; la non consommation est en effet temporaire par définition et sensible aux incitations commerciales si certains obstacles disparaissent.


Cette typologie a des conséquences opérationnelles intéressantes. Elle peut servir à l’élaboration à des campagnes de prospection, ou au ciblage de campagnes publicitaires.

Connaître les non consommateurs afin de les récupérer parmi ses clients est fondamental pour le développement des ventes.

Toute aussi nécessaire, la connaissance des consommateurs et de leurs habitudes de consommation.

Pour ce faire, on peut par exemple décomposer la demande satisfaite par une entreprise.

	2.2.4 La décomposition de la demande


	demande en volume
	=
	nombre d’acheteurs
	X
	quantité moyenne achetée / personne

	largeur
	
	intensite


Les notions de largeur et d’intensité de la demande permettent d’apprécier le degré de banalisation du produit.

Pour l’entreprise, c’est une information importante. Fait-elle face à une demande large et peu intense (produit banal), ou à une demande étroite et intense (produit de luxe ou spécifique ?)

L’ensemble des décisions commerciales seront très différentes selon la réponse apportée à cette question. Nous aborderons ce point plus en détail lors du prochain chapitre.

Satisfaire la demande est une condition de survie de l’entreprise. Dans cette logique, elle cherche à connaître les besoins des consommateurs de plus en plus précisément. 

Quelles sont les grandes familles

Quelles sont leurs caractéristiques essentielles

Quelles sont leurs attentes, leurs ressources, etc.

Un outil s’est imposé pour répondre à ce besoin de découpage de la demande en familles homogènes, la segmentation des marchés.

	3 LA SEGMENTATION DU MARCHE


Une connaissance la plus fine possible des constituants du marché permet à l’entreprise de positionner ses produits de la manière la plus rentable qui soit.

Nous allons voir successivement les notions de base de la segmentation, puis définir ce qu’est un critère de segmentation.

	3.1 LA NOTION DE SEGMENTATION


	3.2 Définition


La segmentation consiste à découper un marché déterminé en un certain nombre de sous-ensembles d’individus aux comportements homogènes à l’égard d’un produit, d’une marque ou d’une entreprise dans le but de mener des actions commerciales spécifiques sur les segments ainsi définis.

La segmentation constitue un processus descendant de découpage qui peut être illustré par un arbre ou arborescence de segmentation.

	exemple d’arbre de segmentation

	Critères
	population de base (10.000)
	       Critères

	
Sexe
	Hommes

4.500
	
	Femmes

5.500
	         Sexe

	


	           Habitat
	Province 1.500
	
	Region paris 3.000
	
	CAP/BEP 1.850
	
	BAC

2.650
	
	BAC +2-7 500
	Etudes

	


	        Age
	- 50 400
	
	+ 50 1.100
	
	- 50 2.400
	
	+ 50 600
	

	


	3.2.1 Intérêt de la segmentation


La segmentation permet d’atablir des familles de consommateurs aux attentes homogènes. L’intérêt pour l’entreprise est de créer ou d’adapter des produits le plus précisément possible à ces attentes. L’offre sera mise en parallèle de la demande selon une démarche précise.

Schématisons cette démarche :

	Raison d’être de la segmentation

	
	une demande hétérogène
	conjuguée à
	une offre différentiée
	

	
	
	
	
	

	
	Désirs des consommateurs
volonté de personnalisation

besoins différents
	
	Actions marketing
Positionnement

Occupation de créneaux
	Actions techniques
Innovations

Production flexible
	

	
	
	
	
	

	
	
	Segmentation
	Différentiation

Technique

Marketing
	
	

	
	
	
	
	


Le développement des nouvelles techniques de management et de production permet aux entreprises de réaliser des économies d’échelle tout en différentiant les produits et en les adaptant aux attentes spécifiques et aux souhaits de personnalisation des produits des différents groupes de consommateurs ciblés.

	3.3 LES CRITERES DE SEGMENTATION


Il existe 3 courants de segmentation d’une population chacun établi sur des critères spécifiques.

Nous verrons successivement la segmentation traditionnelle, comportementale et par style de vie.

	3.3.1 La segmentation traditionnelle


Ce mode de segmentation repose sur des critères liés aux caractéristiques objectives des individus.

Les critères utilisés sont les suivants :

	( Géographie
	Le critère sera d’être habitant de telle ou telle région ou département.

	( Géotypie (remis a la mode sous le nom de geomarketing)
	Le critère se fait en fonction de géotypes : on a créé 48 géotypes en France regroupant les 36.000 communes

On a par exemple le géotype « rural profond », « banlieue industrielle », etc.

	( Démographie
	On aura les critères d’âge, de sexe, de cycle de vie familiale, etc.

	( Socio-économie
	Les critères principaux sont la catégorie de revenus ou la catégorie socioprofessionnelle (C.S.P.).


Ce sont les critères les plus couramment utilisés car ils sont très simples à comprendre et à cerner, ce qui n’est pas forcément le cas des 2 familles suivantes.

	3.3.2 La segmentation comportementale


Ce mode de segmentation repose sur des critères propres au comportement d’achat ou de consommation.

	( Statut
	Le critère sera le statut d’acheteur ou de consommateur du produit.

	( Quantités achetées
	On regroupe les acheteurs en petits, moyens ou gros acheteurs selon la typologie SECODIP

	( Fréquence d’achat
	On aura les acheteurs réguliers, irréguliers ou potentiels

	( Fidélité a une marque
	Ce critère permet de dépasser la notion de régularité à un produit pour analyser la fidélité à une marque donnée.


	3.3.3 La segmentation par style de vie


3.3.3.1 La justification de la segmentation par style de vie
Les sociétés développées sont caractérisées par une grande diversité de comportements individuels et des centres d’intérêts.

Il en résulte que des individus semblables selon des critères traditionnels tels que l’âge, le revenu et la géotypie par exemple peuvent avoir des comportements d’achat très différents.

Inversement, des différents selon les critères traditionnels peuvent avoir des comportements d’achat similaires.

Devant ce manque d’efficacité relatif des critères traditionnels à prévoir les comportements, les hommes et femmes de marketing ont mis en place une nouvelle approche, en terme de styles de vie.

3.3.3.2 La notion de style de vie
Le style de vie est composé de 6 éléments :

	( Les valeurs
	Ce sont les adhésions des individus à des normes culturelles ou de comportement.

	( La personnalité
	C’est l’ensemble des traits de caractère des individus.

	( Les opinions
	Ce sont les idées des individus sur l’écologie, la politique, l’économie, etc.

	( Les activités
	Ce sont les actions diverses exercées par les individus en fonction du temps dont ils disposent (travail, sports, vacances, etc.).

	( Les centres d’intérêt généraux
	Ils dépendent directement des valeurs des individus. Ils apparaissent à travers les réactions des individus dans leurs relations avec les autres (idéaux, conduites sociales considérées comme appropriées).

	( Les centres d’intérêt relatifs au produit
	Ce sont les avantages recherchés lors de l’utilisation du produit.


Les deux premiers critères ont une stabilité forte.

Les trois suivants ont une stabilité moyenne.

Le dernier a une stabilité très faible.

Ce sont des enquêtes portant sur ces critères qui permettent de définir pour une période donnée une typologie des styles de vie de la population.

3.3.3.3 Le champ d’application des études en terme de style de vie
Dans le cadre d’études générales, l’objectif est d’accroître les connaissances générales relatives à un pays. Par exemple, le C.C.A. effectue chaque année une étude complète des styles de vie en France, et depuis 1988 au niveau européen.

Dans le cadre d’études plus spécifiques analysant la demande à laquelle une entreprise doit faire face concernant un produit ou une famille de produits, on peut relever l’étude de l’I.F.O.P. concernant les segments du marché automobile, le C.C.A. pour les magazines féminins, etc.

	3.3.4 La qualité des critères


Trois paramètres permettent d’analyser la qualité d’un critère de segmentation ; sa pertinence sur le marché étudié, son universalité, la possibilité de l’utiliser sur des marchés variés pour réaliser des comparaisons et sa facilité d’utilisation.

	critère
	Universalité
	Pertinence
	Facilité d’utilisation

	Traditionnel
	Bonne
	Correcte, mais en baisse pour expliquer la consommation de la plupart des produits.
	Bonne en général, sauf mesure des revenus.

	Styles de vie
	Bonne
	Bonne
	Complexe et coûteuse

	Comportemental
	Spécifique au produit étudié
	Bonne
	Bonne


Les critères sont donc les clefs permettant de créer des segments.

Il existe une relation entre la qualité des critères et la qualité des segments obtenus. Elle est mesurée à l’aide de 6 indicateurs majeurs que nous allons voir maintenant.

	3.4 LA QUALITE DES SEGMENTS OBTENUS


On peut synthétiser les qualités requises dans un tableau.

	indicateurs
	Définition et commentaires

	Homogénéité
	Chaque segment doit rassembler des individus aux comportements très proches en ce qui concerne le produit étudié, et très différents des autres segments.

Si tel n’est pas le cas, les actions de différentiation des produits ne correspondront pas aux attentes spécifiques de chaque groupe, donc moins ou pas rentables.

	Durabilité
	Les comportements ou les caractéristiques des individus composants le segment doivent durer suffisamment longtemps pour que les actions de différentiations soient rentabilisées.

	Nombre de segments
	Il ne doit pas être trop élevé (dispersion des moyens), ou trop faible (les actions spécifiques ne se justifieraient plus). Les praticiens considèrent que le nombre de segments doit être compris entre « les 3 Grâces et les 9 Muses ».

	Mesurabilité
	Les caractéristiques du segment doivent pouvoir être mesurées avec précision (nombre de personnes, revenus, ...). A titre d’exemple, un segment construit autour du critère anxiété serait impossible à mesurer.

	Accessibilité
	Le segment doit pouvoir être atteint par des actions commerciales spécifiques. Pour reprendre notre exemple des anxieux, quels magazines lisent-ils, quelles émissions ?

	Rentabilité
	Le segment doit permettre de dégager un profit suffisant compte tenu des coûts entraînés par la mise en oeuvre de la différentiation des produits.


La segmentation est une technique très utilisée dans les cabinets de marketing, énormément exploitée par toutes les entreprises productrices de biens de grande consommation.

Les marchés avals sont les points d’analyse les plus stratégiques de l’entreprise. Jamais il n’a été aussi vrai qu’un produit n’est de qualité que s’il est adapté à la demande, si il a une place sur un marché.

Le chapitre suivant nous permettra de voir comment l’entreprise s’y prend pour que ses produits aient des débouchés.

	1ère PARTIE

LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE


	CHAPITRE 6

LA RELATION MARCHE / ENTREPRISE

COMMERCE & MARKETING


Une entreprise segmente les marchés sur lesquels elle offre ses produits, puis elle positionne ses produits sur les segments constitués. Le positionnement et la segmentation sont à ce titre 2 aspects strictement complémentaires du management économique.

Le positionnement du produit est effectué à l’aide d’une analyse fondée sur 4 points :


( le produit.


( le prix.


( la communication.


( la distribution.

Cette analyse est qualifiée de mix marketing.

Chaque axe du mix donne lieu à la mise en place d’une politique.

Le mix est la réunion des 4 politiques mises en place.

Le point fondamental que doit avoir à l’esprit tout manager est la cohérence des 4 politiques entre elles.

Nous allons les développer afin de vous donner une bonne vision d’ensemble de la démarche appliquée.

	1 L’ETAT D’ESPRIT MARKETING


Le marketing est une donnée assez récente du management. On peut dater la première opération marketing des années 30 aux Etats Unis. Le lessivier Procter & Gamble avait du mal à écouler ses savons de marque Camay. Un jeune cadre eut l’idée de faire une étude de marché pour connaître les souhaits des consommateurs (effectifs) en terme de savon, puis de modifier la savon Camay en fonction des besoins découverts. Cette idée a permis de relancer la marque.

Légende ou réalité ? En tout cas l’état d’esprit du marketing est tout entier résumé dans cette phrase :

Découvrir les besoins (conscients ou inconscients) des consommateurs et adapter la production.

La montée en puissance inexorable du marketing n’est que la conséquence d’une évolution des rapports de force sur les marchés de produits.

Jusqu’au début des années 50, la règle était la sous production ; tous les besoins n’étaient pas satisfaits. Dans ce contexte, il était clair que tout produit fabriqué trouvait preneur.

La révolution industrielle de l’après guerre, la croissance exponentielle des capacités de production ont inversé la situation ; l’offre de produits est devenue structurellement plus importante que la demande. A partir de là, vendre devenait plus compliqué, la nécessité de s’adapter aux besoins des consommateurs apparaissait comme une condition de survie. Le marketing n’est qu’une réponse à cette nécessité d’adaptation.

Le marketing joue le rôle des yeux de l’entreprise ouverts sur les marchés. A ce titre, il serait logique que la production soit soumise aux orientations qu’il préconise.

Le pouvoir est passé des mains des techniciens à celles des vendeurs, et plus sûrement aujourd’hui à celles des financiers (Cf. Chap 1). Cette perte de pouvoir ne se fait pas sans quelques grincements de dents techniques.










La méthode JAT (Cf. Chap 3). était une autre illustration de la prise de pouvoir du marché (de la demande) sur l’offre.

Il faut bien noter que les services commerciaux font souvent figure de parents pauvres et sont couramment méprisés par les gens du marketing. En effet, leur fonction bien que fondamentale est en général soumise aux décisions marketing. Leur rôle est de vendre ce que les autres ont conçu. En ce sens, ils sont souvent perçus comme des exécutants, la conception et la réflexion se faisant en amont.

Les commerciaux et les « marketeurs », même si leurs profils de formation et de personnalité sont souvent très proches se comportent en général comme de parfaits frères ennemis.

Voyons à présent les outils utilisés par le marketing pour connaître les besoins des clients, avant de voir dans une troisième partie les outils permettant d’adapter les produits.

	2 LES ETUDES DE MARCHE


Cette activité connaît ses spécialistes, à tel point que les services marketing les sous-traitent généralement à des instituts spécialisés. Ce marché n’est pas négligeable, on estime qu’il représentait en France un chiffre d’affaires de l’ordre de 1 milliard d’euros en 1998.

Les études de marché concernent des domaines très différents. Toutes les grandes marques les utilisent, à l’occasion du lancement d’un nouveau produit, ou pour évaluer les modifications qu’il convient de lui apporter en cours de cycle de vie. Dans un registre très différent, comment ne pas parler des organisations politiques grandes consommatrices de sondages. La similitude est telle que l’on parle aujourd’hui de marketing politique. C’est une idée et surtout une image qui est commercialisée lors des diverses élections.

Enfin, les chaines T.V. et les grandes surfaces font beaucoup d’études de marché mais avec des outils bien spécifiques.

	2.1 LES OUTILS DES ETUDES DE MARCHE


Elles ont toutes en commun la nécessité d’être basées sur un échantillon représentatif de la population totale. C’est une condition indispensable à la fiabilité des résultats, mais elle n’est jamais garantie à 100%.

Les outils les plus classiques sont les sondages. Elles varient selon la méthode d’administration (par mailing, en face à face, par téléphone). Des questions sont posées, des réponses sont obtenues, analysées, on en déduit des comportements à adopter.

D’autres outils existent qui analysent le client parfois « malgré lui ». Par exemple, dans les grandes surfaces, il y a des caméras cachées qui observent les comportements des clients (déplacements, prises en main des produits, hésitations, etc.). D’autres tests sont effectués avec des clients cobayes qui par exemple disent à l’aide d’un micro ce qu’ils font, ce qu’ils voient, pensent à haute voix, répondent aux questions d’un interlocuteur qui les écoute depuis une cabine.

La T.V. enfin utilise des outils très spéciaux permettant de mesurer le taux d’écoute, le fameux audimat.

Les premiers outils sont de simples cahiers remplis par les téléspectateurs volontaires.

Puis, on a créé un appareil qui se place sur la T.V. et qui enregistre automatiquement les chaines sur les quelles la T.V. est branchée.

Il existe aujourd’hui des sortes de radars, qui analysent le nombre de personnes présentes dans la pièce, leurs déplacements seconde après seconde.

Bien évidemment, ces études sont basées sur le volontariat.

Cette liste n’est pas exhaustive, elle vous donne un simple aperçu des outils utilisables.

	2.2 L’UTILITE DES ETUDES DE MARCHE


Dans le cadre de la démarche marketing, les outils d’étude de marché sont indispensables à la première partie. Leur utilité n’est pas discutable, leur efficacité l’est parfois davantage.

En effet, leur base de travail est presque systématiquement un échantillon. Une mauvaise représentativité et les conclusions sont fausses.

Pour les tests faits sur des personnes consentantes, il est clair que le comportement varie lorsque l’on se sait observé.

Les études les plus fiables sont celles qui analysent le client malgré lui. Mais qui nous dit que les comportements valables à un instant t le seront encore à t+1?

Malgré toutes ces limites, les études de marché s’avèrent globalement fiables. Même en cas d’erreurs, il vaut avoir une vision déformée ou floue que pas de vision du tout des besoins des clients.

Passons maintenant à la deuxième partie de la démarche, l’adaptation des produits.

	3 L’ADAPTATION DES PRODUITS : LE MIX


	3.1 LES FONDAMENTAUX DU MIX : POSITIONNEMENT ET CYCLE DE VIE


Comme nous l’avons dit en introduction, le mix marketing est établi sur 4 axes.

Ce travail contribue à donner au produit une image dans l’esprit du consommateur. Cette image devra être cohérente et coïncider avec une envie d’achat, ou susciter une envie d’achat chez le consommateur ciblé.

C’est ce que l’on appelle le positionnement du produit.

Le positionnement est réalisé grâce au travail sur le mix qui dépend lui-même du positionnement souhaité par les responsables marketing. Il y a un va et vient permanent de l’un à l’autre tout au long de la vie du produit et en fonction du cycle de vie du produit.

	3.1.1 Le cycle de vie des produits


De nombreuses études ont montré que la vie d’un produit et l’évolution de son chiffre d’affaires présentaient des analogies avec la vie biologique. On peut relever 4 phases dans le cycle de vie théorique du produit.

	Phases
	Caractéristiques

	Lancement
	Introduction du produit sur le marché : rodage de l’outil de production, construction du réseau de distribution, bénéfice net faible ou négatif.

	Croissance
	Décollage des ventes, fidélisation d’une clientèle, maturité du circuit de distribution, croissance des bénéfices, apparition de concurrents attirés par les bénéfices.

	Maturité
	Optimum de ventes, profit maximum, taux de saturation du marché élevé, intensification de la lutte concurrentielle.

	Déclin
	Régression des ventes, baisse des profits, reformulation éventuelle du produit ou abandon.


	


	
	Lancement
	Croissance
	Maturité
	Déclin
	


Le cycle de vie du produit sert de cadre d’analyse à l’élaboration des stratégies marketing en terme de politique produit prix communication ou distribution (marketing mix). Des alternatives propres à chaque phase sont ainsi appliquées.

	Phases
	 produit
	prix
	communication
	distribution

	Lancement
	Dernières mises au point en terme de qualité et de performances. Gamme étroite.
	Fonction de la stratégie choisie (Cf.((). En général élevé.
	Axée sur la nouveauté, l’objectif est de se faire connaître
	Test. Basée sur quelques points de vente choisis

	Croissance
	Bonne maîtrise technique et qualitative. Extension de la gamme.
	Evolution générale à la baisse, en fonction de la concurrentielle.
	Intensive, axée sur une cible la plus large possible, l’objectif est de faire acheter.
	Extension. On elargit en fonction des résultats obtenus et prévus

	Maturité
	Différenciation, modification de certains attributs.
	Compression des coûts de production (économies d’échelle, effet d’expérience), donc baisse des prix.
	Intensive, la communication a pour objectif de faire savoir que les prix baissent (promotions). 
	Réseau le plus large possible en fonction du produit en fonction de l’image

	Déclin
	Contraction de la gamme. Innovation de relance.
	Forte baisse des prix pour écouler les stocks
	Réduction des budgets, maintien des promo
	Maintien du réseau


Cette analyse est toute théorique. Elle s’applique à des produits ayants des cycles de vie « standards ». Ce n’est pas toujours le cas. Beaucoup de produits suivent des cycles qualifiés d’atypiques.

la confrontation de la théorie avec les faits met en évidence que certains produits n’ont pas de phase de lancement ou de déclin par exemple.

Cette constatation réduit la portée opérationnelle du cycle de vie puisqu’il est parfois difficile de connaître la phase du cycle dans laquelle on se situe exactement.

De plus il ne faut pas négliger non plus l’influence de l’environnement économique sur la courbe du cycle de vie ; lors d’une période de conjoncture économique décroissante (crise), un produit en phase de croissance pourra présenter une courbe presque plane, et dans des cas extrêmes décroissante.

Il faut analyser tous ces facteurs pour déceler la phase dans laquelle on se situe.

Voyons des exemples de cycles atypiques.

	



	3.1.2 Le positionnement du produit


3.1.2.1 La notion de positionnement
On appelle positionnement la conception d’un produit et de son image dans le but de lui donner une place déterminée par rapport à la concurrence dans l’esprit du consommateur.

C’est donc l’ensemble des actions permettant de donner à un produit une position particulière sur son segment, conformément à la stratégie de l’entreprise.

Ce sont concrètement les choix en terme de mix qui vont constituer le positionnement

Un positionnement peut être à dominante technique ou psychologique

	
	
	
	
	

	
	Type de positionnement
	Contenu
	Exemples
	

	
	Dominante technique
	Attribution de caractéristiques tangibles (performance, prix, forme).
	Apport d’un turbo sur un moteur pour en augmenter la puissance, baisse du prix d’un produit.
	

	
	Dominante psychologique
	Action sur l’image grâce à la communication.
	Campagne Renault, « des voitures à vivre », idée de bien-être dans le véhicule ou Nike « Just do it », donne une image de gagneur volontaire aux jeunes.
	

	
	
	
	
	


Pour positionner un produit, il existe une méthodologie très précise et systématique.

3.1.2.2 La méthodologie de positionnement : le mapping
Le mapping peut être basé sur une analyse de correspondances permettant de localiser des marques les unes par rapport aux autres en fonction de critères précis. En clair, on peut demander à un échantillon de consommateurs de noter chaque marque pour chaque critère. Les résultats sont donnés sous forme de tableau en général assez lourd (20 à 30 marques pour 20 à 30 critères).

L’analyse des correspondances permet de projeter cette réalité complexe dans un univers à 2 dimensions, en minimisant la perte d’information inhérente à cette transformation.L’analyse est faite de telle sorte que les proximités entre marques et caractéristiques traduisent le mieux possible les similarités effectives.

Le positionnement du produit découlera des résultats du mapping.

La carte obtenue permet d’identifier les segments possibles et de choisir en fonction de la stratégie adoptée (confrontation, imitation ou niche) les places sur un marché. Elle offre également la possibilité de construire une gamme cohérente et d’éviter la cannibalisation des produits d’une même entreprise.

Voyons la méthodologie à l’aide du schéma suivant.

	



La conception du produit va dépendre de cette analyse de positionnement.

Nous pouvons commencer l’étude de l’adaptation concrète d’un produit aux besoins ainsi découverts.

Voyons dans un premier temps la politique produit.

	3.2 LA POLITIQUE PRODUIT


La politique produit regroupe l’ensemble des décisions relatives à la vie d’un produit ou d’une famille de produits.

Les décisions concernent la gamme développée, l’innovation, la reformulation ou l’abandon éventuel.

Ce sont des chefs produits qui assurent sa mise en oeuvre en collaboration dans les entreprises importantes avec les directeurs commerciaux ou marketing.

	3.2.1 L’innovation


L’innovation est une action très importante et impliquante pour une entreprise. Elle conditionne la suite des résultats financiers et l’évolution de son image.

Cette décision doit être mûrement réfléchie et préparée. L’innovation a pour objectif de satisfaire un besoin latent ou manifeste des consommateurs, en créant un nouveau produit ou en améliorant un produit déjà existant, ce la plus vite que la concurrence.

Si l’innovation est primordiale pour les grands groupes, elle est vitale pour les P.M.E. En effet, elles n’ont pas d’autre arme pour se battre contre la concurrence. Or, comment ces petites structures peuvent-elles être au fait de l’information alors que les salariés sont débordés de travail ?

Ce domaine très spécifique de la veille technologique peut-être sous traité, par exemple à un organisme comme l’A.R.I.S.T. (Agence Régionale de l’Information Scientifique et Technique) qui surveille via des bases de données, internet, etc. l’ensemble des trouvailles mondiales dans le secteur technologique choisi.

L’innovation trouve son origine soit sur le marché via les services marketing, soit dans les services R & D.

Une innovation doit être protégée de la concurrence pour que l’entreprise puisse en tirer un avantage concurrentiel.

La protection se traduit par un dépôt de brevet. Chaque année en France, 13.000 brevets sont déposés. Voici les principales informations à connaître dans le cadre de cet acte juridique.

Les brevets européens sont délivrés pour « les inventions nouvelles impliquant une activité inventive et susceptible d’application industrielle » (extrait de l’art 52 du code de la propriété industrielle).

Il faut qu’il y ait nouveauté et activité inventive.

Une activité est inventive si pour un homme de métier elle ne découle pas de manière évidente de l’état de la technique.

Le dépôt de brevet est long et technique. Il est nécessaire pour une petite entreprise d’avoir recours à des conseils en propriété industrielle. Ce sont des cabinets regroupant des ingénieurs et des juristes agréés par l’I.N.P.I. qui respectent une déontologie très stricte en terme de confidentialité.

Ils prennent en charge la rédaction du brevet et les recherches d’antériorité.

Une fois le brevet déposé, il faut encore régler les annuités ; pour maintenir un brevet en vigueur, il faut verser des annuités, de 75 € la 1ère année à 750 € la 20ème, date après laquelle l’invention tombera dans le domaine public.

Pour en savoir plus, voici 2 adresses qui peuvent être utiles :

	I.N.P.I.
26 bis rue de St Petersbourg

75800 PARIS CEDEX 08

Tel : 01 53 04 53 04
	A.N.V.A.R.

43 rue Caumartin

75436 PARIS CEDEX 09

Tel : 01 40 17 83 00


Nous avons parlé de la protection industrielle, mais avant de l’envisager, il faut avoir quelque chose à protéger, une innovation. Voyons donc le processus d’innovation. On peut distinguer les étapes suivantes :

	
	
	
	
	
	
	

	
	Services R & D
	
	
	
	Services Marketing
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	Idées de produits nouveaux
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	Sélection / filtrage
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Elaboration d’un prototype
	
	
	
	Tests marketing du produit
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	Mise au point du produit (après marché-test)
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	Lancement du produit (après mise au point du mix)
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


De ce fait nous trouverons des produits dont la nouveauté est à dominante technique ou marketing, des produits représentant une innovation pour l’entreprise (utilisation de nouvelles techniques), une nouveauté pour le marché (produit répondant à une nouvelle demande), ou les deux réunis.

L’innovation est un risque, un pari sur l’avenir. Même si toutes les précautions sont prises pour limiter les risques (études commerciales, financières et techniques), on ne peut avoir aucune certitude. C’est le jeu de l’entreprise au sens premier du terme.

	3.2.2 La gestion de la gamme


3.2.2.1 La notion de gamme
En général, les entreprises proposent à leurs clients plusieurs produits de même nature pour satisfaire un besoin déterminé.

Une gamme de produits est l’ensemble des produits qui répondent au même besoin.

Renault a plusieurs gammes de produits ; véhicules de tourisme, véhicules utilitaires et tracteurs.

Chaque gamme est caractérisée par sa largeur, sa profondeur et sa longueur.

Prenons l’exemple de Renault.

La gamme véhicules de tourisme comporte plusieurs lignes (Twingo, Clio, Megane, Laguna, Safrane, Espace).

La largeur de la gamme est le nombre de lignes qui la composent.

La profondeur est le nombre de produits constituant la ligne (chaque ligne a une profondeur propre).

La longueur est le nombre total de produits formant la gamme.

La gestion de la gamme va consister à la faire évoluer et l’équilibre, comme Mercedes le fait actuellement.

3.2.2.2 L’équilibrage de la gamme
La composition d’une gamme répond à des choix stratégiques de l’entreprise.

Ainsi certaines entreprises ont des gammes longues (Renault, Peugeot, Fiat), d’autres ont des gammes courtes (Volvo ou Saab par exemple).

Une gamme longue permet de satisfaire la demande de toutes les catégories de clientèle. Elle doit s’appuyer sur une segmentation du marché de bonne qualité (Cf. chapitre précédent § ().

Une gamme courte permet de concentrer ses efforts sur quelques segments. Les stocks sont réduits et la gestion est simplifiée. Par contre l’entreprise est vulnérable puisque rien ne peut compenser une baisse de la demande sur les quelques segments ciblés (image de tous les oeufs dans le même panier).

Quoi qu’il en soit, une gamme doit comprendre des produits leaders sur lesquels reposent l’image, le chiffre d’affaires de l’entreprise, des produits régulateurs, et des produits d’avenir.

On retrouve la notion de cycle de vie dans cette typologie des produits de la gamme.

La gamme doit être équilibrée. C’est une analyse statique.

Nous devons nous placer dans une logique dynamique, la gamme doit s’adapter à la demande, elle doit évoluer.

3.2.2.3 L’évolution de la gamme
L’évolution de la gamme est fondée sur un diagnostic en 3 points :

	( Couverture
	Nombre de segments couverts par les produits de la gamme (taux de couverture).

	( Cohérence
	Nombre de produits offerts par segment (cannibalisation).

	( Equilibre
	Contribution des produits au CA et au Résultat.


Le diagnostic permet de gérer la gamme en poursuivant 3 objectifs majeurs qui seront :

	( L’extension de la gamme
	( La modernisation de la gamme
	( La réduction de la gamme


En résumé :

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	ANALYSE DE LA GAMME

Couverture

Cohérence

Equilibre
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	EXTENSION

lancement de nouveaux produits
	
	MODERNISATION

Remplacement de produits
	
	REDUCTION

Abandon de produits
	

	
	
	
	
	
	
	


Avoir un produit est primordial, qu’il corresponde à une demande est fondamental.

Comment décide-t-on du prix auquel ce produit sera vendu ?

De quelle manière peut-on établir les prix de vente ?

Qu’est-ce ce que la politique de prix ?

C’est ce que nous allons voir dans la 2ème paragraphe.

	3.3 LA POLITIQUE DE PRIX


	3.3.1 La notion de prix


Le prix est conçu comme un élément technique et objectif, c’est à dire le total des coûts auquel est ajouté un surplus financier ou marge.

Cette notion classique ne doit pas faire ignorer que le prix joue un double rôle dans l’esprit du consommateur ;

( Il mesure le sacrifice que celui-ci est prêt à faire pour acquérir un produit ou service. (incitation décroissante)

( Il influence la perception de la qualité du produit offert. (incitation croissante)

Il est indiscutable qu’il existe une relation entre le niveau de prix et le degré de qualité perçu. La notion de rapport qualité/prix exprime tout à fait cette relation. Pour un prix donné, on espère obtenir une qualité (satisfaction) donnée. Il est bien évident que nous parlons de qualité mercatique.

La fixation d’un prix et d’une politique générale de prix est une décision stratégique fondamentale.

Nous allons voir dans un 1er temps différentes méthodes de fixation des prix, certaines étant basées sur les coûts de production, d’autres en fonction de la demande.

enfin, nous analyserons les grandes politiques de prix alternatives.

	3.3.2 La méthodologie de fixation des prix


On peut la représenter à l’aide d’un graphique
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Cette méthodologie générale s’adapte à tous les types de produits. Elle permet de prendre en compte l’ensemble des contraintes externes et internes à l’entreprise.

Nous allons voir dans un premier temps les contraintes internes, les contraintes de coûts de production.

3.3.2.1 La prise en compte des coûts de production
Aucune entreprise ne peut se permettre de vendre durablement en dessous de son prix de revient. La prise en compte de cet élément est donc impérative

Le prix de vente fixé en fonction du coût de revient sera le suivant :

	Prix de vente unitaire H.T. = Coût de revient unitaire H.T. + marge unitaire H.T.


L’utilisation de cette méthode seule comporte des limites car elle ne correspond pas du tout à une démarche marketing ; elle ignore les décisions des consommateurs. De plus, il faut tenir compte de l’offre des concurrents.

Il est donc indispensable d’utiliser le coût de revient, mais suicidaire de l’utiliser seul.

Cette méthode est fondée sur un analyse des coûts (sur l’entreprise si on se réfère au schéma de la page 52).

Voyons à présent les méthodes fondées sur la prise en compte de la demande.

3.3.2.2 La prise en compte de la demande
Les méthodes sont plus nombreuses. Nous allons voir celles qui sont le plus fréquemment utilisées.

	
	( Le prix psychologique


Le prix psychologique est fondé sur l’idée que le client associe une qualité à un prix Cf. § ((. On considère qu’il existe un prix psychologique optimal qui se situe entre 2 limites

	( Limite inférieure liée à un effet qualité
	( Limite supérieure liée à un effet revenu


Le prix optimal est déterminé lors d’un sondage. Deux questions sont posées ;

Q1 : A partir de quel prix trouveriez-vous ce produit trop cher ? (limite supérieure)

Q2 : A partir de quel prix auriez vous peur que ce produit soit de mauvaise qualité ? (limite inférieure)

Les résultats de l’enquête donnent lieu à l’élaboration du tableau suivant

	
	Question 1
	Question 2
	Prix maximum (Q1)
	Prix minimum (Q2)
	Taux

	Prix
	Nbre de PI
	Nbre de PI
	% simple
	% cumulé croissant
	% simple
	% cumulé décroissant
	d’acceptabilité

	100
	-
	60
	-
	
	12
	100
	100 - 100 = 0

	105
	-
	80
	-
	
	16
	88
	100 - 88 = 12

	110
	40
	80
	8
	8
	16
	72
	100 - 8 - 72 = 20

	115
	60
	110
	12
	20
	22
	56
	100 - 20 - 56 = 24

	120
	90
	80
	18
	38
	16
	34
	100 - 38 - 34 = 28

	125
	70
	60
	14
	52
	12
	18
	100 - 52 - 18 = 30

	130
	80
	30
	16
	68
	6
	6
	100 - 68 - 6 = 26

	135
	100
	-
	20
	88
	-
	-
	100 - 88 = 16

	140
	60
	-
	12
	100
	-
	-
	100 - 100 = 0

	Total
	500
	500
	100
	
	100
	
	


Le tableau indique pour chaque niveau de prix le nombre de personnes qui jugent le prix excessif (col 2) et le nombre de personnes qui le jugent insuffisant (col 3).

Le prix psychologique est celui pour lequel le taux d’acceptabilité est le plus élevé (col 8).

Taux d’acceptabilité = 100 - % cumulé croissant prix max (col 5) - cumulé décroissant prix min (col 7).

Dans l’exemple précédent le prix psychologique est de 125 €.

Cette méthode est très utilisée car elle donne une bonne idée de l’intensité de la demande en fonction du prix pratiqué.

Sa faiblesse principale est que le produit testé est isolé de la concurrence.

	
	( La fixation des prix par l’aval


Cette méthode considère le prix de vente comme une contrainte à partir de laquelle les responsables déterminent le niveau des coûts en remontant le processus de production.

On fixe d’abord le prix de vente acceptable pour le consommateur dans un contexte concurrentiel donné, puis de déduire la marge et d’adapter les coûts de revient en conséquence. Cette méthode suppose un partenariat fort avec les fournisseurs, mais aussi une position de force vis à vis d’eux. C’est le cas des grandes entreprises japonaises.

	
	( Les prix magiques


Cette technique repose sur le fait que la perception du prix par les consommateurs n’est pas linéaire ; il existe un grand écart entre 98 et 100 €, alors qu’ils considèrent 100 et 102 comme très proches.

Les prix en 9 et 99 exercent un effet d’attraction fort. Notons que c’est plus une technique de modulation que de fixation des prix.

La fixation des prix est influencée par la concurrence et la position de l’entreprise sur son marché. C’est ce que nous allons voir à présent.

3.3.2.3 La prise en compte de la concurrence
La pression qui pèse sur une entreprise n’est pas la même dans une structure de marché de monopole ou de concurrence.

Le prix doit tenir compte de cette pression concurrentielle qui modulera le résultat découlant de l’étude des coûts et de la demande.

La position de l’entreprise sur son marché lui permettra de plus ou moins subir la pression.

Un leader pourra plus facilement fixer ses prix qu’un challenger ou un suiveur.

Il faudra également tenir compte de la rapidité de réaction des concurrents.

Dernier point à voir, les contraintes réglementaires.

3.3.2.4 Les contraintes légales et réglementaires
La liberté dont dispose une entreprise pour élaborer sa politique de prix dépend du cadre général établi par les pouvoirs publics.

En France les entreprises ne sont libres que depuis 1986. Entre 1945 et 1986 (sauf entre 1978 et 1982), le cadre général de la réglementation reposait sur les ordonnances de 1945 qui instituaient le principe du contrôle des prix. Une ordonnance de décembre 1986 a annulé celle de 1945 pour instaurer le principe de liberté des prix. Seuls quelques produits restent soumis au contrôle de l’administration (gaz, électricité, tabac, honoraires médicaux, etc.)

Même sous le régime actuel de liberté des prix, quelques pratiques restent illicites, telles que :

( La revente à perte.

( Les prix imposés.

( Les ententes.

( Les pratiques discriminatoires.

Nous venons de voir l’ensemble des contraintes que devait respecter l’entreprise dans le cadre de la fixation des prix.

Voyons à présent les objectifs poursuivis par l’entreprise, la politique de prix adoptée.

	3.3.3 Le choix d’une politique de prix


3.3.3.1 définition
De manière triviale, c’est la politique qui consiste à fixer le prix des produits ou services nouveaux ou à modifier le prix de ceux qui sont déjà offerts par l’entreprise sur le marché.

3.3.3.2 Les objectifs
Ils sont triples. On peut les résumer de la manière suivante :

	Niveau des ventes

	Atteindre ou préserver une part de marché en volume ou en valeur



	Rentabilité
	
	Image de marque

	Optimiser la rentabilité de l’exploitation ou des capitaux investis
	
	Définir ou préserver la logique de positionnement du produit


3.3.3.3. Les 3 options principales
L’entreprise doit situer le prix de ses produits par rapport à ceux de ses concurrents, soit à un niveau plus élevé (politique d’écrémage), moins élevé (politique de pénétration), ou au même niveau (politique d’alignement).

	
	( L’écrémage du marché


Cette politique permet à l’entreprise de viser un segment de marché restreint composé de clients à fort pouvoir d’achat et de donner une image de qualité à son produit.

Cette politique est particulièrement adaptée sur les marchés peu sensibles au prix. Les facteurs d’influence sont plus le degré d’innovation, l’image de marque ou la qualité.

	
	Avantages
	Inconvénients
	

	
	Le bénéfice unitaire est élevé à condition que le nombre d’unités produites (faible) ne se traduise pas par un coût de revient unitaire trop élevé.

Politique adaptée à une P.M.E. dont les capacités de production et les moyens financiers sont faibles.

L’investissement initial est limité, ce qui réduit les risques.

L’entreprise peut approcher le marché de façon progressive ; le prix baissera progressivement de manière à élargir le marché ciblé.
	Le développement des ventes peut être lent.

Le prix élevé peut attirer les concurrents

L’image du produit et de l’entreprise doit être compatible avec le prix
	


	
	( La pénétration du marché


L’objectif de cette politique est de conquérir rapidement une part de marché importante

L’entreprise cherche à couvrir au maximum le marché en favorisant une distribution la plus large possible.

Cette politique est efficace lorsque les acheteurs sont sensibles au prix.

	
	Avantages
	Inconvénients
	

	
	Conquête d’une large part du marché, ce qui peut décourager des concurrents potentiels (position concurrentielle forte).

Réduction des coûts de revient unitaires.
	Investissement initial (commercial et production) importants.

Bénéfice unitaire faible.

Nécessité d’une politique de communication/promotion importante.
	


Ente la pénétration et l’écrémage, diverses alternatives sont envisageables, qui tendent plutôt vers l’une ou vers l’autre.

	
	( L’alignement


Cette politique est caractéristique des entreprises suiveuses, qui n’ont pas la possibilité d’influencer le marché. C’est une stratégie passive plus souvent subie que volontaire.

Le produit, le prix sont déterminés. Un produit n’est acheté que s’il est connu des consommateurs. Faire connaître un produit, une marque à ses futurs clients, la politique de communication aura cet objectif.

	3.4 LA POLITIQUE DE COMMUNICATION


	3.4.1 Définition


La politique de communication utilise l’ensemble des moyens permettant de transmettre des messages aux publics de l’entreprise afin de modifier leurs niveaux d’information et leurs attitudes dans le but d’agir sur leurs comportements.

La communication met en présence différents acteurs, selon un schéma qui se rapproche du suivant :

	



Voyons deux types d’action de communication : la publicité et le sponsoring.

	3.4.2 La publicité


La publicité est un outil de communication impersonnel dont l’avantage majeur est la capacité à toucher une cible quantitativement importante, dont l’inconvénient majeur est le coût.

En effet, la conception d’une publicité repose sur plusieurs étapes, que voici.

3.4.2.1 L’élaboration d’une campagne de publicité
Le graphique suivant en est une représentation fiable.

	



L’élaboration est laissée aux soins d’agences spécialisées qui travaillent pour le compte d’entreprises donneuses d’ordres. Aucun produit fini ne peut-être diffusé sans l’aval de l’entreprise concernée.

3.4.2.2 cible d’une campagne publicitaire
La cible de la campagne doit être plus ou moins les personnes susceptibles d’acheter ou achetant déjà le produit considéré (Cf. chap 3 § ((().

Si la cible est composée de plusieurs segments distincts, alors s’offre à l’annonceur la possibilité de différencier sa publicité ou non. L’exemple classique est celui des annonceurs internationaux qui créent ou non une campagne par pays ou zone géographique.

La cible de la campagne sera décomposée en cible principale et en cible secondaire, chacune correspondant à un ou plusieurs segments (Cf. chap 3 § () du marché.

L’efficacité de la campagne publicitaire sera analysée en terme de notoriété du produit ou de quantité de produits achetés, mais aussi de délai nécessaire à l’atteinte de ces objectifs.

3.4.2.3 le plan media
Le plan média est la combinaison de médias qui, compte tenu des moments de passage des messages permet d’atteindre la majeure partie de la cible au moindre coût, avec une dose suffisante de répétition par individu.

Les médias sont choisis en fonction de leur cohérence avec le produit, de leur capacité à atteindre la cible de communication (la couverture), de leur coût.

Il y a 5 médias de masse disponibles.

	
	( La presse 


La presse propose des supports très diversifiés, à savoir, la Presse Quotidienne Régionale (PQR), la Presse Quotidienne Nationale (PQN), la presse périodique, la presse spécialisée, la presse gratuite.

Cette diversité permet une couverture assez fine et un choix précis de la cible.

La presse est bien adaptée aux produits qui nécessitent des messages explicatifs importants.

	
	( La radio


La radio a l’avantage d’être un média omniprésent, le taux d’équipement des foyers français est supérieur à 99%. Le problème est que l’attention des auditeurs n’est pas très grande en général. Le message doit donc être répété souvent pour être mémorisé.

La diversité des stations permet un ciblage fin des types de population couvertes.

	
	( Le cinema


Le cinéma permet une très bonne sélectivité de population, ainsi que la garantie d’un spectateur captif.

Il présente également des inconvénients, en terme de coût car la production d’un film publicitaire destiné au cinéma est coûteux, mais aussi en terme de couverture, les cinéphiles ne sont constitués que d’une partie de la population française. De plus, le développement de la vidéo à domicile se fait au détriment du cinéma.

	
	( L’affichage extérieur


L’affichage extérieur prend des formes diverses.


( L’affichage 4 sur 3.


( L’affichage transport.


( Les mobiliers urbains.


( Les affichages lumineux, les véhicules équipés de panneaux.

Il permet une très bonne sélectivité géographique, il est très adapté aux campagnes ayant une portée régionale.

Il est par contre assez limité aux villes. Son coût est également assez élevé.

	
	( La télévision


C’est le média privilégié des produits de grande consommation car elle permet de toucher des audiences très larges. Depuis l’autorisation de la pub sur ce média en 1968, la croissance a été phénoménale. Plus de 50.000 heures par an sur les 6 chaines actuellement, 1.500 spots par jour contre 250 au milieu des années 80.

La multiplication des chaines permet un ciblage plus fin, mais également plus complexe.

Le coût d’un écran de 30 secondes peut atteindre 100.000 euros aux heures de très grande écoute sur TF1, contre moins de 1.000 la nuit ou très tôt le matin.

Ce média est donc réservé de fait aux grandes entreprises.

Cette publicité peut prendre la forme


( de spots classiques.


( de partenariat (l’annonceur est co-producteur d’une série, les fameux soap opéra lancés par Procter & Gamble aux USA dans les années 30).


( de sponsoring TV, une marque s’associe à un programme, à une émission.

Une campagne de publicité pour être efficace doit utiliser un ou plusieurs des médias évoqués, selon un plan très précis, dans le temps et dans l’espace, c’est le plan média.

La publicité n’est pas le seul vecteur de communication, voyons le sponsoring.

	3.4.3 Le sponsoring


Le sponsoring ou parrainage est l’art de faire parler de soi en parlant d’autre chose que de soi-même.

C’est un soutien financier apporté par un commanditaire à un individu ou à une activité en contrepartie d’un surcroît de notoriété espéré.

Ce moyen de communication n’emploie pas de médias, au moins directement, car la réalité montre que l’efficacité du sponsoring est très liée à la couverture média qui est faite de l’évènement.

Le sponsoring est efficace car la publicité traditionnelle finit par saturer les clients, ce peut-être un moyen de passer outre certaines réglementations de la publicité traditionnelle.

3.4.3.1 Les critères de choix d’une action de sponsoring
Il faut rapprocher deux optiques, celle de l’entreprise et celle du consommateur.

	



3.4.3.2 Les conditions de réussite
Il faut qu’il y ait adéquation entre 

	L’entreprise et ses produits
	<=>
	l’évènement ou l’équipe sponsorisée


	3.5 LA POLITIQUE DE DISTRIBUTION


La politique de distribution ne va nous occuper que quelques lignes. En effet, nous nous contenterons de donner les principales règles à respecter.

Tout d’abord, il doit y avoir cohérence entre le produit et la politique de distribution choisie. Comme nous l’avons vu, elle va dépendre de la phase du cycle de vie dans le quel se trouve l’entreprise.

Voyons les 2 options majeures de la politique de distribution.

	3.5.1 La distribution sélective


C’est la politique de distribution adaptée aux produits haut de gamme, aux produits très techniques ou aux produits des PME.

En effet, pour des raisons diverses, (prestige ou capacité de production), l’entreprise décide de sélectionner les distributeurs qui auront le droit de revendre ses produits.

Choisir des distributeurs est tout à fait légal dans la mesure où les critères de choix sont connus et objectifs. Il faut prendre garde à la vente discriminatoire.

Cette politique peut être un choix temporaire pour tester un nouveau produit ou en attendant d’avoir des capacités de production plus importantes.

A l’opposé, on trouve la distribution intensive.

	3.5.2 La distribution intensive


Cette option consiste à permettre à tous ceux qui le désirent de distribuer les produits. L’objectif est de toucher la clientèle la plus large possible. C’est la politique choisie par les grandes marques de biens de grande consommation. Le vecteur idéal est la grande distribution.

Cette politique suppose que l’entreprise ait des capacités de production suffisantes pour satisfaire la demande des grands distributeurs, et que ses produits ne soient pas associés à un positionnement trop haut de gamme.

Même si un besoin est perçu sur le marché, il n’est jamais vraiment clair. Un pari est pris sur l’avenir, comme pour toute innovation. Le mix marketing doit être adapté à la demande, il doit permettre au produit d’être accepté par les consommateurs ciblés. Nous sommes au cœur du risque d’entreprise, du risque d’entreprendre.

Toutefois, l’innovation est un enjeu vital pour les entreprises. Elle doit être tournée et déterminée par le marché. Sa commercialisation ’est l’aboutissement de tout les processus de production, du management économique.

Nous sommes arrivés au bout de la première partie de ce cours, la seconde partie, sera consacrée à la stratégie des entreprises.

Nous reverrons bien entendu des points déjà abordés, mais ils feront partie d’un tout plus vaste, la stratégie et la croissance au sens large des entreprises.

	2ème PARTIE

STRATEGIE ET CROISSANCE DES ENTREPRISES


	CHAPITRE 1

LE DIAGNOSTIC STRATEGIQUE


Pourquoi entre 2 joueurs d’échecs également dotés en pions y a-t-il souvent un gagnant et un perdant ?

Parce que la stratégie de l’un a été meilleure que celle de l’autre.

Meilleure, cela signifie mieux adaptée, plus réactive, basée sur des anticipations de meilleure qualité.

De manière similaire, comment expliquer que des entreprises également dotées de ressources productives aient des destins à long terme aussi différents ?

Certaines prospèrent alors que d’autres stagnent ou périclitent. La raison de ces destins divers est une plus ou moins bonne adaptation des modes de management aux caractéristiques de leur environnement.

La stratégie est un ensemble d’actions coordonnées destinées à faire évoluer une armée (ou une entreprise dans un sens plus large) jusqu’à ce qu’elle entre en contact avec l’ennemi (les concurrents au sens large) afin de lui donner un avantage compétitif.

Prévoir les évolutions de son environnement, les anticiper ou s’y adapter pour être compétitive : tel est l’objectif de la stratégie.

	1 LA NOTION DE STRATEGIE


La stratégie de l’entreprise regroupe des actions ou prévisions qui ont en commun un souci du long terme et le fait qu’elles vont engager l’avenir global de la société. L’investissement est une décision stratégique.

La stratégie est faite d’adaptation et d’innovation seules garantes de survie dans un environnement turbulent.

En ce sens, la notion de stratégie s’oppose à la notion d’exploitation quotidienne.

	1.1 L’EXPLOITATION QUOTIDIENNE


Exploiter dans ce contexte signifie combiner de façon optimale les ressources financières matérielles et humaines de manière à diminuer les coûts de production.

L’exploitation quotidienne regroupe les tâches nécessaires au fonctionnement continu et régulier de l’entreprise.

Exploiter consiste à prendre des décisions fréquentes et répétitives d’optimisation. L’hypothèse sous-jacente est la stabilité de l’environnement commercial ou législatif. L’exploitation se situe dans un univers statique.

L’approche statique apparaît insuffisante dès l’instant où l’on étudie l’entreprise sous un jour dynamique d’une part et que l’on considère l’aspect instable de son environnement.

La stratégie va s’opposer à l’exploitation quotidienne parce qu’elle s’inscrit dans une logique dynamique.

	1.2 LA STRATEGIE


On peut distinguer deux grands types de stratégies, les stratégies d’adaptation et les stratégies d’anticipation.

	1.2.1 Les stratégies d’adaptation


La double dynamique des marchés et des techniques exige des entreprises qu’elles ne se limitent pas à des décisions répétitives d’exploitation.

La survie passe par l’adaptation à des changements qui affectent son environnement de manière brutale (mutation), ou continue (évolution). Ces changements sont surprenants aussi bien par leur lenteur (l’entreprise se laisse endormir et ne réalise la gravité de la situation que trop tard), que par leur rapidité (l’entreprise n’a pas le temps de réagir).

La notion de veille stratégique prend ici toute sa dimension de nécessité.

S’il est nécessaire de s’adapter aux changements, il est parfois possible de les anticiper, c’est le rôle des stratégies d’anticipation.

	1.2.2 Les stratégies d’anticipation


Dans un contexte en perpétuel changement, il est parfois insuffisant de s’adapter. Anticiper les évolutions prévisibles, voire générer des changements s’avère beaucoup plus efficace.

L’innovation permet à l’entreprise d’obtenir un avantage en matière de coût ou de qualité. C’est elle qui provoque la mutation et met ses adversaires en difficulté, dans l’obligation de s’adapter.

L’innovation permet à l’entreprise de satisfaire une demande nouvelle jusque là inexistante (exemple du baladeur ou du radiotéléphone), ou de satisfaire différemment un besoin déjà satisfait, ce qui encore plus dangereux pour les concurrents (nucléaire / charbon, DVD / Video K7).

L’innovation permet à l’entreprise d’obtenir un avantage concurrentiel ou avantage compétitif durable fondé sur une compétence distinctive.

Ainsi, la stratégie repose sur une double démarche d’adaptation et d’anticipation permettant à l’entreprise de supporter (adaptation) et de générer (anticipation) les changements.

	

	
	


	1.2.3 Les caractéristiques des décisions stratégiques


Une décision stratégique engage l’entreprise sur le long terme, elle a des effets différés par rapport à la date de la décision. Ces effets sont durables, parfois irréversibles. (Investissement financier, décision de lancement d’un nouveau produit modifiant l’image de l’entreprise).

Elle concerne des changements structurels profonds et non de simples adaptations conjoncturelles.

Les décisions stratégiques s’appuient sur des paris autant que sur des calculs concernant l’évolution d’un marché ou l’avenir d’un produit.

Les choix stratégiques correspondent selon l’expression d’H. Simon à une « rationalité limitée des décisions », fondée sur une information imparfaite. Aucun modèle programmable fondé sur un quelconque algorithme n’est suffisant. C’est le hasard et l’intuition autant que le raisonnement cartésien qui sont à la base d’une décision stratégique pertinente.

La pertinence d’une décision s’apprécie ex post par le succès ou l’échec des choix effectués.

Quoi qu’il en soit, la réussite d’une stratégie passe par un très bonne utilisation des ressources matérielles, financières techniques et humaines de l’entreprise autant que par une très bonne adaptation à son environnement.

La première chose à faire est donc de connaître son environnement et ses ressources propres.

Il faut réaliser un diagnostic, ou audit. Il devra être double. Le premier concernera l’environnement (audit externe), le second l’entreprise elle-même (audit interne).

Nous allons développer la méthodologie de ces 2 points tout au long du chapitre.

	2 L’AUDIT STRATEGIQUE


	2.1 L’AUDIT ORGANISATIONNEL


	2.1.1 L’audit des ressources de l’organisation


Il porte sur divers types de ressources de l’entreprise :

( Matérielles (locaux, équipements, modes de production, etc.).

( Financières (ressources propres, endettement, capacité d’emprunt, etc.).
( Incorporelles (techniques maîtrisées, image de marque, brevets, etc.).

( Humaines (formation, savoir-faire, motivation, capacité d’innovation, climat social, etc.).
( commerciales (Marchés, position concurrentielle, situation des produits dans leur cycle de vie, etc.).
Pour chacune de ses ressources, il faudra détecter les points forts et les points faibles. L’évaluation des ressources ne se fait pas par simple inventaire. L’étude est de nature comparative généralement en terme de grande fonction (commerciale, technique, etc.).

L’objectif est d’apprécier l’équilibre entre elles et les effets de complémentarité (synergie) existant. La norme est l’existence de déséquilibres entre les ressources ; il y a des surcapacités pour certaines ressources inutilisables en raison d’insuffisances dans des ressources complémentaires. (forte capacité de production et réseau de distribution insuffisant).

L’analyse des ressources permet d’apprécier la compétitivité de l’organisation.

	2.1.2 L’appréciation de la compétitivité


2.1.2.1 La notion de compétitivité
La compétitivité est la capacité de l’entreprise à affronter la concurrence grâce à son potentiel sans subir de handicap.

Ce mot est employé quotidiennement par les managers et analystes de l’entreprise ; l’objectif est d’améliorer sans cesse sa compétitivité. Pour mieux cerner ce terme, voyons ses composantes principales.

2.1.2.2 Les composantes de la compétitivité
La compétitivité de l’entreprise est analysée autour de 4 grandes composantes :

	( Productivité
	( Flexibilité
	( Innovation
	( Qualité


La compétitivité est illustrée par un « carré magique ».

	



Une entreprise ne peut être compétitive que si ses ressources comportent des bases de compétitivité.

Le diagnostic du potentiel a permis d’identifier les sources de non compétitivité. 

Les stratégies de compétitivité auront pour objectif de compenser les sources de non compétitivité (réduction d’effectifs, réorganisation de la production), ou d’exploiter des sources de compétitivité (développement du réseau de distribution si les ressources techniques sont excédentaires). La révision des modes de management de la production (reengineering par exemple) sont une très bonne illustration de cette recherche de compétitivité.

2.1.2.3 Les 3 choix stratégiques de compétitivité
Les alternatives pour les entreprises sont limitée à 3 :

	Concentration des ressources
	Réorientation des ressources
	Acquisition de ressources

	Pepsi Cola : Vente de K.F.C. et de Pizza Hut pour se concentrer sur son activité soda
	B.S.N. : réorientation de l’activité verrière vers l’agro-alimentaire
	Ecco et Adia trés complémentaires fusionnent. Ecco plutôt industrie (spécialiste informatique, BTP ou aéronautique), et Adia plutôt bureau (spécialiste ingénierie et le commerce international).


Nous développerons plus en profondeur ces stratégies lors du dernier chapitre consacré aux axes de la croissance.

Abordons à présent après l’audit organisationnel, l’audit de l’environnement.

	2.2 L’AUDIT DE L’ENVIRONNEMENT


L’audit de l’environnement ou diagnostic externe va porter sur 2 grands thèmes; l’environnement marchand et l’environnement non marchand.

	2.2.1 L’environnement marchand


2.2.1.1 La notion d’environnement marchand
L’environnement marchand de l’entreprise est constitué par ses partenaires sur les divers marchés. Elle doit accomplir une triple démarche pour les connaître :

	1° Les identifier
	2° apprécier leur situation
	3° prévoir leur évolution


A partir de ce diagnostic, la stratégie de l’entreprise comportera 2 dimensions :

	1° Sélectionner les partenaires
	2° négocier avec ces partenaires


L’entreprise peut regrouper ces partenaires en 3 catégories :

	1° les clients
	2° les fournisseurs
	3° les concurrents


Cet environnement doit être analysé en terme d’opportunités et de menaces.

La stratégie doit permettre à l’entreprise de profiter des opportunités et de se prémunir contre les menaces décelées.

2.2.1.2 Les partenaires de l’environnement marchand
	
	( Les clients


L’entreprise doit connaître ses clients, id est :

Identifier leurs besoins en mettant en place les moyens de connaissance des attentes et des besoins latents des clients actuels ou potentiels.

Déterminer les besoins qu’elle peut ou veut satisfaire et donc les clients auxquels elle s’adressera. (Cf. partie 1 chap 5. LE MARCHE § (( et chap 6. MIX MARKETING § ((().

Segmenter sa clientèle (Cf. partie 1 chap 5. LE MARCHE § ( ).

adresser une offre spécifique en terme de produit, prix, communication et distribution (Cf. partie 1 chap 6 MIX MARKETING).

Selon le type de clientèle à laquelle elle s’adresse et selon l’intensité concurrentielle du marché, l’entreprise exercera ou subira un pouvoir de négociation.

Son objectif sera d’exercer le plus possible ce pouvoir, en différentiant son offre, en innovant, en fidélisant la clientèle, etc.

	
	( Les fournisseurs


Les relations avec les fournisseurs sont marquées par des effets de domination.

De manière symétrique du pouvoir de négociation, ce sont les mêmes facteurs qui vont le déterminer, et le même type de réponses qui y seront apportées.

Pour tout ce qui concerne les relations entreprise/fournisseurs, (Cf. partie 1 chap 2. FONCTION ACHAT § ().

	
	( Les concurrents


L’entreprise a en général 2 sortes de concurrents :

Les entreprises produisant des biens similaires (Coca et Pepsi).

Les entreprises produisant des biens substituables (train et avion pour certaines distances).

L’analyse économique montre que d’un point de vue stratégique, le risque d’apparition d’un bien substituable est le plus grave car il remet en cause le concept même de l’entreprise.

La concurrence comporte le paradoxe suivant. Sur le plan économique global, c’est un élément souhaitable et une source de progrès (jusqu’à un certain point) et les entrepreneurs se déclarent tous favorables à la libre concurrence, alors qu’elle remet en cause la survie même de l’entreprise.

Les entreprises cherchent à limiter son incidence en innovant, en créant des barrières à l’entrée (brevets incontournables, contrôle du réseau de distribution, normes et labels, etc.), en se regroupant ou en s’entendant avec des concurrents, c’est à dire en la limitant par des moyens parfois plus ou moins légaux.

La concurrence n’est intéressante que si l’on est le plus fort, la stratégie permet de le devenir.

Toute stratégie est donc établie en connaissance des partenaires, et en fonction des menaces ou opportunités qu’ils présentent pour l’entreprise. Elle doit prendre en compte les éléments non-marchands de l’environnement, les utiliser au mieux pour en tirer le meilleur profit économique.

Ce pan de la stratégie n’est pas négligeable du tout.

Voyons donc à présent le deuxième volet de l’environnement de l’entreprise, l’environnement non marchand.

	2.2.2 L’environnement non marchand


2.2.2.1 La notion d’environnement non marchand
L’environnement non marchand est constitué de toutes les structures sociales et institutionnelles ayant une incidence directe (octroi de subvention) ou indirecte (modification d’une réglementation) sur le fonctionnement de l’entreprise.

De même que l’environnement marchand, le non marchand présente des opportunités et des menaces pour l’entreprise. L’entreprise doit les détecter pour s’en protéger ou en profiter. Elle peut simplement se tenir au courant (stratégie défensive) ou faire du lobbying auprès des pouvoirs publics (statégie offensive). Balayons le champ des domaines de l’environnement non marchand.

2.2.2.2 Les domaines de l’environnement non marchand
	
	( Les externalités


La sensibilisation croissante des agents économiques aux problèmes écologiques oblige l’entreprise à prendre en considération les effets externes résultant de son activité. 

Elle doit diminuer les rejets toxiques ou polluants de toute sorte dans son environnement.

Cette prise en compte a des répercutions sur la stratégie en terme de produit (lessives sans phosphate), ou de communication (emballages papier dans la grande distribution américaine, ou plastique biodégradable pour Leclerc, mais aussi de communication avec le développement des messages institutionnels (Rhône Poulenc et l’émission Hushuaïa). L’AFAQ a créé dans ce domaine une norme, la certification ISO 14000. Affaire à suivre.

	
	( Les réglementations


Notre époque est marquée par la prolifération des réglementations dont l’objectif est parfois de préserver l’environnement, les conditions de travail, la santé public, par le biais d’ordonnances ministérielles, de lois, de normes, etc.

L’entreprise doit adopter une stratégie intégrant ces règles, les prendre en compte et si possible en tirer profit en terme d’image ou en terme commercial. Certaines règles sont d’inspiration protectionniste, d’autres permettent de rebondir en terme d’image donné au public.

	
	( La dynamique de la consommation


La conjoncture économique enfin est un élément de l’environnement non marchand, à la limite du marchand.

La consommation est influencée par des facteurs démographiques, culturels (perception de la consommation, idéal de vie), et économiques (politiques économiques de relance, économie en crise ou en croissance, etc.).

L’environnement non marchand est le plus souvent subi par les entreprises. Elles doivent s’y conformer, mais peuvent en tirer profit ; c’est l’objectif de la stratégie.

La vie dans le monde des entreprises est une jungle. Seuls les plus forts survivent en dévorant ou en détruisant les plus faibles. Si l’homme est un loup pour l’homme, il est évident que l’entreprise en est un pour ses semblables.

La stratégie lui permet d’être plus forte, c’est à dire d’obtenir ce que l’on appelle des avantages concurrentiels ou, compétitifs sur ses concurrents.

C’est à ce prix que l’entreprise peut survivre.

	2ème PARTIE

STRATEGIE ET CROISSANCE DES ENTREPRISES


	CHAPITRE 2

L’ANALYSE CONCURRENTIELLE


Choisir la bonne stratégie pour une entreprise est un exercice périlleux. La décision stratégique est autant une affaire d’intuition que de logique. Bien entendu, la logique doit prendre la part la plus importante possible en se basant sur les diagnostics internes et externes vus au chapitre précédent.

Ces diagnostics peuvent être affinés grâce à l’analyse concurrentielle dont l’objet majeur est l’étude de la position de l’entreprise sur ses marchés en terme de produit et de métier.

Nous pourrons parler indifféremment d’analyse concurrentielle ou d’analyse compétitive ; concurrentielle, compétitive, 2 termes qui permettent d’évaluer la capacité de l’entreprise à affronter les écueils de son activité.

Nous allons voir successivement les niveaux de l’analyse, les sources de l’avantage compétitif, et les modèles permettant d’évaluer la position concurrentielle de l’entreprise.

	1 LES NIVEAUX DE L’ANALYSE CONCURRENTIELLE


Pour analyser la position concurrentielle d’une entreprise, il faut se situer à trois niveaux.


( Le produit.


( Le métier.


( Le portefeuille d’activités.

	1.1 LE PRODUIT


Nous retrouvons dans ce paragraphe le cycle de vie du produit (Cf. Partie 1 chap 6 COM & MKT § ().

Le niveau de ventes et de rentabilité générée par un produit dépendent directement de la phase du cycle dans laquelle il se situe.

L’avantage concurrentiel obtenu ne sera pas le même selon la phase du cycle de vie du produit. Il sera fondé sur l’innovation en phase de lancement ou sur les prix en phase de maturité. Le résultat final sera le même, l’entreprise sera en position de force sur son marché.

Le graphique suivant nous permettra de schématiser cette situation.
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La stratégie développée par l’entreprise doit être adaptée à chaque phase du cycle de vie, c’est ce que nous développerons lors du § (.

	1.2 LE METIER DE L’ENTREPRISE


Le métier est une notion plus large que celle de produit. C’est l’ensemble des compétences que l’entreprise possède et sait combiner pour servir des marchés.

Au même titre que les produits, les métiers évoluent selon un cycle de vie. Il est en général beaucoup plus long car un même métier peut donner naissance à plusieurs produits (électronique / magnétophone, télévision, camescope, vidéo-disque) qui connaîtront des cycles de vie successifs.

Le métier se définit en terme de domaines d’activités spécifiques (secteurs d’activités) comportant une concurrence identifiable et des marchés précis. Nous sommes aux portes de l’analyse sectorielle développée par M. Porter.

La double considération du métier et des produits nous permet de distinguer le portefeuille d’activités de l’entreprise.

	1.3 LE PORTEFEUILLE D’ACTIVITES


Le terme de portefeuille est d’origine boursière. C’est un ensemble de titres réunis en vue d’obtenir une rentabilité satisfaisante et une sécurité acceptable.

De manière similaire, le portefeuille d’activités de l’entreprise doit réunir des activités complémentaires permettant de garantir de manière stable et durable sa rentabilité, sa sécurité et son avenir.

On y parvient en associant des produits situés sur différents marchés et à différents stades de leur cycle de vie.

Voyons le schéma suivant.
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	Produits anciens en phase de maturité ou de déclin
	
	
	
	Produits nouveaux en phase de lancement ou de croissance
	

	
	
	
	
	
	
	


Ce raisonnement en terme de portefeuille d’activités particulièrement en vogue dans les années 60, 70 et 80 aux Etats Unis ou en Europe a conduit les entreprises à former des conglomérats et à diversifier leurs activités. Nous verrons ces termes plus en détail lors du dernier chapitre.

Ces trois niveaux d’analyse concurrentielle ont pour but de déterminer quels sont les facteurs de compétitivité ou de non compétitivité économique des entreprises. L’objectif est d’obtenir la meilleure compétitivité possible, de créer des avantages concurrentiels ou compétitifs.

L’avantage concurrentiel peut prendre sa sources dans une bonne compétitivité de l’entreprise (Cf. Partie 2 Chap 1 LA STRATEGIE § ((().

Une bonne compétitivité est à la base d’avantages compétitifs. Voyons leurs diverses sources.

	2 LES SOURCES DE L’AVANTAGE COMPETITIF


L’avantage compétitif est un avantage de coût. 

Il permet à l’entreprise de générer des marges plus importantes que ses concurrents ou de pratiquer des prix plus faibles.

Des marges importantes permettent d’accumuler de nouvelles ressources utilisées pour l’autofinancement ou le versement de dividendes.

Des prix plus bas que ceux des concurrents permettent de conquérir de nouvelles parts de marchés et d’augmenter la dimension de l’entreprise, ce qui est source de nouveaux avantages compétitifs.

Les sources de l’avantage compétitif sont liées soit à la dimension, soit aux ressources

	2.1 LES AVANTAGES LIES A LA DIMENSION


On peut en distinguer 2, les économies d’échelle et la masse critique.

	2.1.1 Les économies d’échelle


Dans la plupart des activités, il existe une relation inverse entre le nombre d’unités produites et le coût unitaire des produits

Cette relation qualifiée d’économie d’échelle résulte de 2 séries de facteurs, technologiques et économiques.

2.1.1.1 Les économies d’échelle technologiques
Schématiquement, on peut représenter ces phénomènes de la manière suivante.

	
	
	
	
	

	
	Meilleur taux d’utilisation des équipements
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Equipements plus performants
	
	
	

	
	
	
	Baisse des coûts unitaires
	

	
	Mécanisation et automatisation
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Répartition des coûts fixes sur des quantités plus importantes
	
	
	

	
	
	
	
	


2.1.1.2 Les économies d’échelle de gestion
De la même manière on peut représenter ce phénomène schématiquement.

	
	
	
	
	

	
	Approvisionnement (achats en grandes quantités et domination des fournisseurs)
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Distribution (baisse des frais de vente)
	
	
	

	
	
	
	Baisse des coûts unitaires
	

	
	Administration (baisse des coûts fixes)
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Financement (baisse des coûts d’accès aux capitaux)
	
	
	

	
	
	
	
	


	2.1.2 La taille critique


La taille critique (ou masse critique), est la taille minimale nécessaire pour qu’une entreprise ne supporte pas un handicap concurrentiel insurmontable sur un marché.

La mondialisation des marchés et l’augmentation quantitative de la demande sont à la base de l’augmentation du seuil critique sur de nombreux marchés de biens industriels ou des services.

Cette recherche de taille critique passe par des fusions ou des acquisitions.(rachat de ELF par TOTAL).

Toutefois, cette taille dépend des caractéristiques du secteur, de telle sorte que 3 seuils de dimension sont perceptibles 
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( Le seuil technique se manifeste lorsque la production en grande quantité est nécessaire (automobile, agroalimentaire).

( Le seuil commercial s’exprime par la nécessité de réaliser des ventes en grande quantité (produits de consommation courante distribués en grande surface.

( Le seuil financier se caractérise par un niveau minimum de ressources financières nécessaires pour couvrir des dépenses de R & D ou d’investissements importants (Aéronautique, téléphonie mobile).

Les 2 premiers seuils sont très dépendants l’un de l’autre.

Voila les avantages compétitifs liés à la dimension de l’entreprise. Voyons à présent les avantages liés aux ressources. On va aussi en distinguer 2, la synergie et l’effet d’expérience.

	2.2 LES AVANTAGES LIES AUX RESSOURCES


Comme nous l’avons dit au début du paragraphe, l’avantage compétitif procure un avantage en terme de coût. Une bonne maîtrise de ses ressources, ou une bonne complémentarité de ces dernières peut en être la cause.

	2.2.1 L’effet d’expérience


L’effet d’expérience exprime l’évolution du coût unitaire d’un produit en fonction du nombre d’unités fabriquées depuis son lancement sur le marché.

Cet effet est dû à l’amélioration de la productivité provenant de la meilleure organisation de la production, de la plus grande technicité des opérateurs, de la maîtrise des équipements, du profit tiré des erreurs du passé.

La firme qui possède plus d’expérience est plus efficace, elle a un avantage de coût sur ses concurrents.

Elle bénéficie du cercle vertueux de l’expérience.
	



Il faut être attentif car l’effet d’expérience peut-être annulé par des stratégies plus efficaces des concurrents basées sur l’adoption de nouvelles technologies permettant de produire à un meilleur prix ou avec une meilleure qualité.

De ce fait, l’entreprise peut avoir intérêt lorsque son métier arrive à maturité à adopter une stratégie de redéploiement au moins partiel.

C’est l’obsolescence de la technologie qui annule l’effet d’expérience.

	2.2.2 La synergie


La synergie est un phénomène par lequel le regroupement d’activités permet d’obtenir un résultat supérieur à la somme des résultats que fournissaient chacune des activités fonctionnant isolément.

On dit usuellement que

	1 + 1 = S > 2


C’est l’assemblage de moyens complémentaires qui est source de synergie. C’est l’objectif de nombreux rapprochements industriels. Exemple, le rapprochements d’entreprises de télécommunications, informatiques et électroniques pour développer les réseaux satellitaires de télécommunication, (Loral, Alcatel et France Télécom pour le projet Globalstar, Craig Mc Caw, Bill Gates, Motorola et Matra pour le projet Teledisc).

Ces recherches de synergies nouvelles est un des fondements industriels primordiaux aux rachats d’entreprises via les O.P.A.

Nous venons de voir les sources de l’avantage compétitif, elles sont internes à l’entreprise.

Il est nécessaire pour l’entreprise d’avoir une position concurrentielle forte sur ses marchés. Nous allons voir à présent un exemple de modèle d’analyse de la position concurrentielle d’une entreprise sur son marché.

	3 LE MODELE B.C.G. :

OUTIL D’ANALYSE CONCURRENTIELLE


Comme nous l’avons vu dans le § (, la position concurrentielle d’une entreprise s’analyse à travers son portefeuille d’activités.

Le modèle B.C.G. situe les activités de l’entreprise par rapport à 2 critères.

	(
	La position concurrentielle de l’entreprise.

	(
	Les perspectives de développement du domaine d’activité.


La position concurrentielle est mesurée par la part de marché relative de l’entreprise sur le marché ; cette part de marché relative est le rapport suivant :

	Part de marché relative = 
	Part de marché de l’entreprise

	
	Part de marché du principal concurrent


La part de marché relative est comprise dans l’intervalle [0;1]. Elle caractérise les puissances relatives des entreprises sur les marchés.

Le croisement de ces critères conduit à considérer 4 types de produits ou domaines qui peuvent être plus ou moins rapprochés des 4 phases du cycle de vie des produits.

On obtient la matrice suivante dite matrice B.C.G.:

	
LA MATRICE BCG



	


L’équilibre du portefeuille d’activités nécessite la présence simultanée de produits des 4 types.

Voyons la fonction précise de chacun de ces types de produits dans le portefeuille.

	Les dilemmes
	Assurent à long terme le renouvellement des produits et des marchés car ils incluent des produits d’avenir en phase de lancement.


	Les vedettes
	Garantissent le développement et la rentabilité à moyen terme par leur potentiel de croissance élevé. L’entreprise doit renforcer sa position concurrentielle pour ces produits.


	Les vaches à lait
	Assurent la rentabilité à court terme et fournissent les ressources nécessaires à la croissance future (développement des dilemmes et des vedettes).


	Les poids morts
	Leur rentabilité est déclinante mais toujours positive. Ils sont inévitables et n’assurent aucune rentabilité. Ils nécessitent une politique de désengagement et de redéploiement de la part de l’entreprise.


A chaque domaine d’activité sont associés

des caractéristiques commerciales (parts de marché, ventes, etc.).

des flux financiers (recettes trésorerie, etc.).

des stratégies d’investissement (Cf. tableau page suivante).

	Analyse d’activité et stratégie d’investissement

	
	Situation de l’entreprise et du marché
	Conséquences
	

	
	Tx de croissance
	Part de marché
	Nature du domaine
	Stratégie d’investissement à adopter
	

	
	Fort
	Faible
	Dilemme
	Abandon ou développement
	

	
	Fort
	Forte
	Vedette
	Investissements de capacité
	

	
	Faible
	Forte
	Vache à lait
	Investissements de productivité
	

	
	Faible
	Faible
	Poids mort
	Désinvestissement, désengagement
	

	
	
	
	
	
	


Il existe d’autres modèles d’analyse concurrentielle mais leur démarche de fond est la même, seuls des points de forme diffèrent

Cette analyse en terme de portefeuille d’activité a conduit les entreprises à diversifier leur offre de produits dans les années 60 à 80.

Aujourd’hui, nous vivons plutôt une époque de recentrage sur l’activité principale. Peut on en déduire que ces modèles ont failli ?

En fait, ce n’est pas aussi évident ; tout simplement la guerre économique est particulièrement vive et elle oblige les entreprises à concentrer leurs ressources sur quelques fronts précis, ceux où elles sont les plus performantes. On ne peut garantir que cette stratégie soit la meilleure de manière absolue, mais c’est de manière évidente celle qui est la plus appréciée par les investisseurs sur les marchés financiers.
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	CHAPITRE 3

LES MODES DE CROISSANCE DE L’ENTREPRISE


La réussite de la stratégie d’une entreprise se traduit par l’acquisition d’avantages concurrentiels et par un développement de sa dimension.

Ce développement est appelé croissance.

La croissance est de nature essentiellement quantitative. On la mesure par les indicateurs de dimension (capitalisation boursière, chiffre d’affaires, valeur ajoutée, effectifs, production, etc.).

Mais on ne peut réduire la croissance à sa seule dimension quantitative. Il faut aussi tenir compte de son aspect qualitatif.

La croissance correspond à un double processus


quantitatif (les dimensions augmentent).


qualitatif (les caractéristiques organisationnelles, financière, technologiques de l’entreprise changent).

Voyons à présent plus en détail ce concept. Nous aborderons les modes de croissance lors de ce chapitre, et nous finirons le cours avec les axes de la croissance lors du chapitre 4.

Avant de développer les modes de croissance, voyons dans un premier temps les conditions de la croissance.

	1 LES CONDITIONS DE LA CROISSANCE


Dans la plupart des secteurs d’activités, la taille critique a augmenté depuis une vingtaine d’années en raison de la mondialisation croissante de l’économie et des marchés. Pour ces entreprises, la croissance au niveau quantitatif est une condition de survie.

La croissance trouve ses conditions sur les marchés principalement, mais aussi à l’intérieur de l’entreprise.

	1.1 LES CONDITIONS LIEES AU MARCHE


Nous allons retrouver ici la notion de produits nouveaux, de développement du marché (pénétration, création de débouchés) certains éléments ont déjà été abordés lors du chap 2 de la partie 2 LA STRATEGIE.

	1.1.1 Les produits nouveaux


Une firme commercialisant un produit nouveau connaît une croissance du seul fait de l’augmentation de la taille de son marché au cours du cycle de vie du produit.

L’expérience a montré qu’au cours de la phase de croissance, le développement du produit peut être trop rapide pour les moyens financiers de l’entreprise (manque de capitaux). Cette situation entraîne un blocage de la croissance entraînant un manque à gagner certain et parfois même des difficultés graves.

Pour éviter cet écueil, propre aux PME en particulier, il n’y a d’autre alternative que l’alliance (fusion ou co-entreprise, (Cf. partie 2 chap 4. LES AXES DE LA CROISSANCE). La levée massive de capitaux étant très souvent irréalisable (frilosité des banques ou accès limité aux marchés financiers).

	1.1.2 La croissance macro-économique


Sous l’effet de causes très diverses (politique de relance en France ou à l’étranger, baisse du prix de matières premières importées par exemple), la production globale et les revenus augmentent. De ce fait, la demande augmente également. Cela permet de développer les marchés et fournit une opportunité de croissance aux entreprises situées dessus.

La croissance peut être importée d’un pays à l’autre ou être le résultat d’une volonté de relance issue de décisions de politique interne.

	1.1.3 La pénétration du marché


Dans l’hypothèse d’un marché stagnant ou saturé, l’entreprise peut croître en gagnant des parts de marché sur ses concurrents.

Cette croissance va s’appuyer sur une organisation plus efficace, sur une meilleure implantation commerciale, (U.A.P. rachetée par AXA), sur une innovation produit marquante (twingo dans l’automobile), sur une politique de prix opportune, etc. Bref, sur un avantage concurrentiel.

	1.1.4 Des débouchés nouveaux


La découverte de nouveaux marchés est une solution rêvée pour des entreprises situées sur des marchés saturés (agroalimentaire ou électro-ménager en occident).

Ces débouchés nouveaux passent par le gain d’une nouvelle clientèle locale ou internationale.

L’internationalisation des marchés est en grande partie le résultat de cette recherche.

Les sources de croissance liées au marché sont donc multiples. Voyons à présent les sources de croissance liées à l’entreprises elle-même.

	1.2 LES CONDITIONS LIEES A L’ENTREPRISE


Il y a 3 facteurs principaux, les ressources humaines, les ressources financières et les ressources techniques.

Nous ne redévelopperons pas ici ces 3 points qui ont fait l’objet des premiers chapitres de notre cours et du cours de MANAGEMENT SOCIAL.

Notons toutefois que ces ressources peuvent aussi bien être sources de croissance que de blocage.

En effet si l’on prend l’exemple des ressources humaines, on trouvera des attitudes favorables à la croissance telles que la propension à innover, l’acceptation du risque ou la motivation personnelle, mais aussi des mentalités défavorables telles qu’une trop forte résistance au changement, et des incapacités liées à un manque de qualifications. Par exemple, l’inaptitude de la direction à instituer un système satisfaisant en terme de structure, l’incapacité de certains membres de l’organisation à intégrer de nouvelles méthodes de travail.

Si les conditions de croissance internes et externes sont réunies, alors, l’entreprise peut envisager avec une certaine sérénité l’opération de croissance qu’elle va engager, quel que soit son axe.

Une question stratégique se pose encore ; quel mode de croissance va-t-elle adopter ?

Deux alternatives se posent à elle. C’est ce que nous allons développer dans ce deuxième paragraphe.

	2 LES MODALITES DE LA CROISSANCE


Nous allons voir les procédés par lesquels, ayant défini les activités qu’elle souhaite exercer, l’entreprise va se doter des moyens financiers, techniques, matériels et humains nécessaires.

Deux modes de croissance existent, la croissance interne et la croissance externe.

Voyons le schéma suivant :

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	Les modalités de croissance
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	La croissance interne
	
	
	
	La croissance externe
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Développement endogène des ressources
	
	
	
	Acquisition extérieure des compétences d’autres firmes
	

	
	
	
	
	
	
	


Voyons plus précisément ces 2 modes de croissance.

	2.1 LA CROISSANCE INTERNE


Comme son nom l’indique, la croissance interne est un processus endogène. Il résulte des seuls efforts de la firme sans qu’elle s’associe ou qu’elle se regroupe avec d’autres firmes.

Elle se définit comme l’augmentation des dimensions et le changement des caractéristiques de l’entreprise obtenus par adjonction de moyens de production supplémentaires créés par l’entreprise elle-même.

Les entreprises ont toutes recours à ce mode de croissance, mais de manière différente selon leur dimension.

Voyons en les raisons.

	2.1.1 La relation croissance interne / taille de l’entreprise


2.1.1.1 La P.M.E. et la croissance interne
La croissance interne est le mode de croissance privilégié par les P.M.E. qui sont sur des marchés à croissance rapide pour des produits classiques du fait d’une modification de la demande, ou pour des produits nouveaux intégrant une innovation.

Comme nous l’avons vu, le cycle de vie d’un produit offre des opportunités de croissance à l’entreprise.

La croissance interne répond à 2 contraintes :

	((
	Le potentiel de ressources de l’entreprise doit se développer au même rythme que le marché, faute de quoi l’entreprise risque la marginalisation, ou ne pas pouvoir atteindre la taille critique, ne pas profiter pleinement des économies d’échelle et des effets d’expérience.


	((
	Lorsque l’entreprise n’a pas le monopole du produit, elle risque d’être confrontée à des concurrents de plus grande taille au potentiel de ressources et de compétitivité plus importants.


Cependant, l’existence de grandes firmes  sur les marchés en développement ne constitue pas forcément un obstacle à la croissance des P.M.E. pour 3 raisons :

	((
	De nombreux segments de marché sont négligés par les grandes entreprises.


	((
	La taille n’est pas systématiquement un critère décisif pour la compétitivité d’une firme dans certains secteurs tels que les services ou le luxe.

La taille peut générer des handicaps si elle se traduit par des structures trop lourdes qui réduisent sa flexibilité.


	((
	Lorsque la croissance du marché est très rapide, même les grandes entreprises n’arrivent pas à faire progresser leur capacité de production assez vite ; les P.M.E. peuvent conserver une part du marché.


La croissance interne est donc possible pour des P.M.E. spécialisées sur des créneaux ou segments de marché qui ne peuvent être couverts efficacement par des grandes entreprises, ou dont elles se désintéressent.

2.1.1.2  La grande entreprise. et la croissance interne
Ce mode de croissance est également utilisé par les grandes entreprises, mais dans des conditions bien définies.

La croissance doit concerner un marché porteur dans le cadre d’un métier qu’elles maîtrisent (en terme de technique, produit, réseau de distribution).

Ce mode de croissance est plus rarement utilisé lorsqu’il s’agit d’aborder un nouveau domaine d’activité, d’accéder à un nouveau métier.

Ce dernier paragraphe introduit une faiblesse de la croissance interne ; développons à présent ses atouts et ses faiblesses.

	2.1.2 Les atouts et faiblesses de la croissance interne


2.1.2.1 Les faiblesses de la croissance interne
La croissance interne accentue la spécialisation de l’entreprise dans ses activités. Elle devient ainsi plus vulnérable car dépendante d’un seul produit ou marché et de ses aléas conjoncturels ou structurels. Nous pouvons poser une limite à ce point de vue dans la mesure où actuellement, la concentration des ressources sur un seul secteur d’activité est recherché par les chefs d’entreprises ou les PDG de grands groupes.

	( D’un point de vue conjoncturel, les marchés connaissent des mouvements saisonniers, sources de crises de trésorerie ou de rentabilité.

( D’un point de vue structurel, lorsque les activités actuelles ont atteint la maturité ou le déclin, la croissance s’arrête sans avoir permis la réorientation des activités.


La croissance interne entraîne des délais ou temps de réponse parfois excessifs dont peuvent profiter les concurrents.

	( L’acquisition d’un savoir-faire et d’une technologie lorsque l’entreprise aborde un nouveau domaine peut être très long.

( La réunion des besoins financiers peut être longue si la croissance repose que sur l’autofinancement ou si l’accès au marché financier est difficile.

( La réalisation des investissements peut exiger plusieurs années.

( L’acquisition des savoir-faire et la formation ou le recrutement du personnel qualifié est difficile si le marché de l’emploi est tendu pour les entreprises (cas de pénurie de certaines compétences).




Ce sont les délais qui représentent la faiblesse majeure de ce mode de croissance.

2.1.2.2 Les atouts de la croissance interne
Malgré ses limites, la croissance interne reste un mode essentiel de développement des entreprises.

	( C’est un moyen de maintenir l’indépendance de l’entreprise et le pouvoir de ses dirigeants.

( C’est un moyen d’améliorer le climat social en offrant des perspectives de carrière et de promotion au personnel.

( C’est un moyen d’éviter les réorganisations difficiles et douloureuses pour les membres de l’organisation.


La croissance interne est bien adaptée à l’exploitation d’un domaine connu dans lequel l’entreprise dispose d’expérience, de savoir-faire et de ressources.

Cela laisse entendre que dans les autres conditions, c’est la croissance externe qui sera plus adaptée.

	2.2 LA CROISSANCE EXTERNE


La croissance externe correspond à l’augmentation de la taille et à la modification des caractéristiques d’une entreprise obtenus par regroupement ou association avec d’autres firmes. Ce processus exogène entraîne fréquemment la disparition de l’une ou de plusieurs des firmes qui unissent leurs destins.

	2.2.1 Les formes de la croissance externe


Il existe 2 formes majeures, la fusion et l’absorption.

2.2.1.1 La fusion
La fusion est la réunion de 2 ou de plusieurs entreprises qui donnent naissance à une société unique regroupant les actifs, les dettes et les capitaux propres des 2 sociétés.

Les actionnaires voient le nombre d’actions qu’ils possédaient être modifié au prorata du capital de la nouvelle société qu’ils possèdent, somme du capital des 2 anciennes.

Un actionnaire qui n’a acquis aucun titre lors de la fusion voit son pouvoir décisionnaire s’amoindrir.

La fusion est souvent le mode de croissance externe choisi lorsque les 2 entreprises sont de taille sensiblement égale, bien que ce ne soit pas systématiquement le cas (Elf absorbée par Total).

Simplement, voila la manière dont on peut schématiser une fusion.

	
	
	
	
	

	
	
	La fusion
	
	

	
	
	
	
	

	
	Société A
	
	
	

	
	
	
	Société C
	

	
	Société B
	
	
	

	
	
	
	
	


La fusion regroupe en général des firmes appartenant au même secteur d’activité dans le cadre de stratégies de spécialisation. Elle permet d’accroître le pouvoir de marché et les économies d’échelle.

Nous pouvons en relever de nombreuses actuellement, Rhône-Poulainc et Hoechst qui deviennent Aventis, Ciba et Sandoz qui deviennent Novartis, etc.

C’est une opération lourde et complexe qui exige des délais de négociation et surtout d’intégration des éléments communs.

2.2.1.2 L’absorption
L’absorption est le regroupement de firmes dont certaines disparaissent (absorbées), au profit d’une qui demeure (absorbante).

La société absorbante réunit tous les actifs des sociétés absorbées et reprend à sa charge leurs dettes.

	
	
	
	
	

	
	
	L’absorption
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L’absorption a souvent lieu entre des firmes de taille différentes, mais de plus en plus on assiste à ces opérations entre sociétés de taille quasi-équivalente, pour bénéficier d’une image de marque très positive de l’une des 2 sociétés, mais aussi pour des raisons de prestige de la société absorbante.

	2.2.2 La relation croissance externe / taille de l’entreprise


La croissance externe est principalement accessible aux groupes industriels, mais on ne peut pas dire pour autant que les PME n’y aient pas accès. Simplement, les opérations de petite taille sont moins spectaculaires, donc moins médiatisées que celles qui portent sur plusieurs milliards d’Euros (Daimler/chrysler : 40 milliards d’euros, Vodaphone/Airtouch : 60 milliards d’euros ou Exxon/mobil : 79 milliards d’euros.

La difficulté principale que rencontre la PME lors d’opérations de croissance externe tient à des aspects administratifs. Une fusion suppose des démarches administratives, juridiques et financières assez lourdes. Par exemple, à quel prix doit on valoriser l’entreprise achetée ?

Les PME n’ont pas forcément les ressources humaines suffisantes pour réaliser ces opérations. Elles peuvent donc se faire aider par des spécialistes extérieurs mais dont le coût n’est pas négligeable.

Il y a pourtant des exemples de funambules de la croissance externe qui à force de « coups » ont réussi à transformer une PME régionale en leader mondial. Par exemple Claude Bébéar, PDG en 1974 de l’Ancienne Mutuelle, petite mutuelle normande après une première acquisition en 1978 devient les Mutuelles Unies. Une vingtaine de proies sont sur le tableau de chasse de Bébéar, du groupe Drouot en 1982 pourtant 4 fois plus gros que son repreneur, jusqu’à l’UAP en 1997, et la liste s’allonge encore régulièrement... Le nom d’AXA est donné au groupe en 1984.

Les groupes industriels sont mieux armés car animés par des PDG souvent plus financiers qu’ingénieurs, parce que leurs ressources en conseillers spécialisés sont plus grandes.

De plus, la question de la valorisation de la proie se pose différemment. Une entreprise côtée en bourse est valorisée par sa capitalisation boursière, le prix à payer est le cours de bourse plus une prime destinée à inciter les actionnaires à lacher leurs titres. Même si la capitalisation boursière est fluctuante et parfois très approximative, elle sert de base de travail.

Que vaut une entreprise non côtée en bourse ? L’acquéreur non averti prend un gros risque en achetant une entreprise sans en connaître réellement la valeur.

A l’issue du développement de ces 2 modes de croissance, Que doit choisir l’entreprise, croissance interne ou croissance externe ?

	2.3 LE CHOIX ENTRE CROISSANCE INTERNE ET CROISSANCE EXTERNE


La croissance interne assure la stabilité de l’organisation et la motivation du personnel, mais elle peut rendre l’entreprise vulnérable et ne répond pas bien aux impératifs d’adaptation rapide et aux mutations de l’environnement.

La croissance externe constitue la voie d’accès privilégiée à de nouvelles compétences et de nouveaux métiers, elle permet le franchissement rapide de seuil de dimensions, mais elle pose des problèmes sociaux et de recherche de capitaux.

En effet de nombreuses fusions n’ont pas répondu à tous les espoirs que l’on plaçait en elles car la réunion des personnels se fait plus difficilement que celle des capitaux. Cela est d’autant plus vrai lorsque la fusion se fait entre 2 groupes de nationalité différente. Il faut gérer les subtilités nationales mais aussi les coutumes, cultures différentes. Renault en acquérant 36% du capital de Nissan a plutôt bien passé cet obstacle jusqu’à présent, même si les crispations japonaises sont nombreuses et régulières concernant les méthodes de management du nouveau patron de Nissan, Carlos Ghosn, ex DGA de Renault.

Les 2 modes de croissance s’avèrent plus complémentaires que substituables. Les avantages de l’un sont souvent les inconvénients de l’autre.

Nous pouvons synthétiser cela dans un tableau.

	
	
	
	
	

	
	
	Croissance interne
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	Atouts

Exploitation d’un domaine connu

Maintien de l’indépendance

Promotion du personnel

Maintien des structures de l’entreprise
	
	Faiblesses
Difficultés pour maîtriser un nouveau domaine d’activité

Vulnérabilité (monoproduction)

Délais de réalisation

Difficultés pour atteindre la taille critique
	

	
	
	
	
	


	
	
	
	
	

	
	
	Croissance externe
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	Atouts

Accès à des domaines nouveaux

Diminution des risques

Complémentarité des ressources (développement de synergies)

Réduction de la concurrence

Franchissement rapide de seuils de dimension
	
	Faiblesses
Importance de capitaux nécessaires

Coût d’achat des acquisitions

Réorganisations compliquées

Intégration difficile des activités

Risque de perte de pouvoir des dirigeants

Complexite de l’opération
	

	
	
	
	
	


Ces 2 modes de croissance apparaissent plus complémentaires qu’opposés. Tout va dépendre du contexte, et des stratégies poursuivies, des axes de croissance recherchés. Par l’entreprise

Les axes de la croissance de l’entreprise, ce sera l’objet du dernier chapitre de ce cours.

	2ème PARTIE

STRATEGIE ET CROISSANCE DES ENTREPRISES


	CHAPITRE 4

LES AXES DE LA CROISSANCE


La stratégie permet à l’entreprise d’obtenir des avantages concurrentiels et compétitifs sur ses concurrents. Ces avantages lui permettent de croître en volume et en valeur.

Le chapitre 3 nous a permis d’aborder les 2 modes de croissance possibles (interne et externe), voyons à présent les axes que peut suivre la croissance de l’entreprise.

En fonction des circonstances, des « modes », des données réglementaires, certains sont plus recherchés que d’autres

Il y en a 4 :

	((
	Croissance horizontale (spécialisation).

	((
	Croissance verticale (intégration).

	((
	Croissance latérale (diversification).

	((
	Croissance extérieure (internationalisation).


	1 LA SPECIALISATION


Ce sont des stratégies qui se réalisent préférentiellement par croissance interne bien que la croissance externe ne soit pas exclue puisque les rapprochements entre concurrents entrent parfois dans le cadre de la spécialisation.

Dans les 2, cas, il s’agit bien de croissance horizontale, donc de spécialisation

Voyons les raisons et les procédés de la spécialisation.

	1.1 LES RAISONS DE LA SPECIALISATION


La spécialisation est due à des causes techniques et économiques, mais aussi aux avantages compétitifs qu’elle peut apporter.

	1.1.1 Les causes technico-économiques de la spécialisation


On peut les résumer dans le schéma suivant :

	
	
	
	
	

	
	Facteurs techniques
Possibilité de réduire les coûts
	
	Spécialisation de grands établissements
	

	
	
	
	
	

	
	Facteurs économiques
Développement de la consommation de masse
	
	Spécialisation des entreprises
	

	
	
	
	
	


C’est plus actuellement l’uniformisation des modes de vie ou le développement quantitatif de la consommation lié à la hausse du niveau de vie moyen que l’évolution des techniques qui justifie la spécialisation.

D’autre part, la taille croissante des marchés et la nécessité de détenir une part de marché significative pour des raisons de guerre économique croissante ont conduit à privilégier la spécialisation comme axe de croissance.

	1.1.2 Les avantages concurrentiels liés à la spécialisation


Que la spécialisation soit le résultat d’une croissance externe ou interne, elle génère une augmentation des effets d’expérience et des économies d’échelle, donc une baisse des coûts unitaires de fabrication.

Elle permet aussi d’atteindre ou plutôt de conserver une taille critique sur des marchés de plus en plus importants.

Dans le cas de la croissance externe, elle permet de générer des synergies, de réduire la concurrence et de mener des actions communes (en terme de recherche & développement ou d’action commerciale).

	1.2 LES PROCEDES DE LA SPECIALISATION


Au début de leur croissance, les P.M.E. adoptent une spécialisation étroite. Elles élaborent un produit indifférencié destiné à une clientèle homogène (Moulinex ne produisait au départ que des presse-purée).

Cependant, spécialisation ne doit pas être confondue avec monoproduction. C’est en terme de métier et de marché que s’apprécie la spécialisation.

	Spécialisation = 1 métier et/ou 1 marché ?


Cette question doit être discutée en cours, les choses ne sont pas aussi simples qu’elles le paraissent.

Du fait de sa croissance, l’entreprise spécialisée va pouvoir différentier ses produits et constituer une gamme complète dans le cadre de sa spécialité (électroménager pour Moulinex).

Ayant une offre différentiée, elle peut satisfaire plus finement les segments de son marché.

Les procédés de la spécialisation sont donc la différentiation de l’offre et la segmentation des marchés (Cf. partie 1 chap 5. LE MARCHE § ().

L’entreprise spécialisée exerce un métier et elle couvre l’ensemble des segments du marché (sauf quelques uns non assez rentables ou trop spécifiques sur lesquels peuvent se développer des P.M.E).

L’entreprise spécialisée est vulnérable en terme de métier exercé mais puissante en terme de marché couvert car elle détient une position commerciale dominante (part de marché relative élevée).

	2 L’INTEGRATION VERTICALE


Ce mode de croissance se réalise en général par croissance externe. C’est l’acquisition d’activités situées à des stades successifs du processus d’exploitation. Des relations internes à une société se substituent aux relations commerciales externes qui existaient jusque là entre l’entreprise et ses fournisseurs ou ses clients.

La nouvelle firme a internalisé des activités réalisées auparavant par d’autres firmes.

Le regroupement d’entreprises appartenant à des stades différents d’une filière permet au nouvel ensemble d’obtenir 3 avantages.

	Meilleur contrôle des approvisionnements, réduction des coûts d’achat, éviction des concurrents.

Meilleure maîtrise des débouchés, contrôle du réseau de distribution.

Amélioration de la rentabilité grâce à l’intériorisation des profits intermédiaires réalisés aux différents stades de la production.


Les objectifs sont donc stratégiques (verrouillage des filières), financiers (réduction des coûts et intégration des bénéfices).

Ce sont des regroupements qui s’observent dans la filière agro-alimentaire (Bongrain ou BSN), pétrochimique et électronique principalement.

La stratégie d’intégration s’oppose à la stratégie d’impartition.

	2.1 INTEGRATION ET IMPARTITION


( L’intégration c’est l’internalisation d’activités réalisées jusque là à l’extérieur de l’entreprise.

( L’impartition c’est au contraire confier à des tiers des achats ou des ventes ou des activités que l’entreprise réalisait jusque là elle même.

Voyons le schéma suivant.

	
	
	
	
	

	
	
	Le choix du faire ou du faire-faire
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	Faire-faire
	

	
	
	
	
	

	
	Stratégie d’intégration
	
	Stratégie d’impartition
	

	
	
	
	
	

	
	Internalisation d’activités

Transactions internes
	
	Extérnalisation d’activités

Transactions marchandes
	

	
	
	
	
	


	2.2 LES DIRECTIONS DE L’INTEGRATION


L’intégration peut concerner l’amont ou l’aval de la filière.

Lorsqu’elle est complète, l’intégration correspond à une stratégie de filière.

Les grands groupes électroniques sont intégrés depuis les composants jusqu’aux produits de grande consommation (Philips). Il en va de même pour les grandes compagnies pétrolières. Cette intégration historique est renforcée aujourd’hui par des opérations de fusions entre les plus grands groupes mondiaux.

Ces deux axes de croissance se trouvent être complémentaires dans le contexte actuel.

	2.3 LES OBJECTIFS DE L’INTEGRATION


L’intégration répond à une double logique, financière et industrielle.
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	Logique industrielle

Maîtriser les étapes du cycle de fabrication
	
	Logique financière

Internaliser les marges intermédiaires
	

	
	
	
	
	

	
	Contrôle des fournisseurs et distributeurs
	
	Entrée dans un secteur à rentabilité plus élevée
	

	
	
	
	
	


On peut relever 4 objectifs aux opérations d’intégration verticale qui répondent à 4 préoccupations :

	((
	Réduction des coûts.
Coûts de collecte des informations sur les marchés, coûts de délais de négociation, coûts de distribution, etc.

	((
	Réorganisation de l’organisation.

Rapprochement géographique des installations, harmonisation des plannings de production, utilisations d’installations communes, etc.

	((
	Domination.

Etablissement de barrières à l’entrée du marché (se réserver un monopole d’approvisionnement pour des composants essentiels, augmenter le coût d’accès au marché).

	((
	Sécurité.

En terme d’approvisionnement ou de distribution.


L’intégration verticale a des avantages certains, voyons les inconvénients qui justifient sa faible utilisation actuelle.

	2.4 LES DIFFICULTES DE L’INTEGRATION


Tout d’abord, il faut noter que cet axe de croissance n’est accessible qu’aux grandes entreprises. En effet il faut disposer de capitaux importants ou d’une forte capacité d’endettement.

Des méthodes de quasi-intégration comme le franchisage lèvent cet obstacle en réduisant les capitaux nécessaires (le franchisé fournit les locaux et les équipements).

La difficulté majeure tient à la rigidité induite par l’intégration : il y augmentation des coûts fixes et réduction de la flexibilité. Il est beaucoup plus difficile de modifier ou supprimer des relations internes (licenciements, cession d’actifs), que de ne pas renouveler des contrats commerciaux.

Enfin l’intégration en substituant des relations internes aux relations marchandes réduit les incitations à améliorer la compétitivité car la pression concurrentielle s’exerce moins voire plus du tout.

L’entreprise doit se décentraliser et mettre en oeuvre un système de contrôle de gestion assez complexe des unités intégrées.

Le choix se pose entre maîtrise des coûts et de la filière ou flexibilité. La majorité des entreprises ont choisi actuellement l’impartition au détriment de l’intégration.

	3 LA DIVERSIFICATION


La diversification consiste pour une entreprise à compléter son métier actuel par de nouvelles activités ayant des caractéristiques techniques et/ou commerciales différentes et exigeant des compétences distinctes.

L’entreprise diversifiée se définit par la coexistence de plusieurs métiers correspondant à un portefeuille d’activités hétérogènes.

Les regroupements d’entreprises aux activités totalement distinctes répondent à des objectifs stratégiques et financiers.

Sur le plan stratégique, c’est le moyen d’accéder à de nouveaux métiers dont l’avenir est prometteur (prise de contrôle de T.F.1. par Bouygues, d’Hachette par Matra). C’est aussi le moyen d’opérer une reconversion progressive d’activité (BSN s’est désengagé de l’industrie verrière en achetant des entreprises du secteur agro-alimentaire).

Sur le plan financier, ce peut être l’occasion de réduire les risques et d’accroître la rentabilité par une présence dans des métiers ayant des cycles conjoncturels différents et un potentiel de profitabilité élevé. (Compagnie Générale des Eaux a acquis des entreprises et créer des filiales dans la T.V. câblée et la téléphonie mobile).

Certains de ces regroupements répondent à une logique industrielle dans la mesure où le nouveau métier bien que très différent de l’ancien peut bénéficier d’un savoir-faire transposable (Vivendi gère un réseau d’abonnés que ce soit de l’eau, de la T.V. câblée du radiotéléphone ou du téléphone via sa filiale CEGETEL).

D’autres regroupements répondent à une logique purement financière dans le cadre de sociétés de portefeuille (holding) qui prennent le contrôle d’entreprises en vue de réaliser des plus-values lors de la revente des titres des sociétés achetées à l’issue de leur développement.

	3.1 LES FORMES DE DIVERSIFICATION


La diversification comporte des aspects techniques et financiers.

D’un point de vue technique, il y a diversification lorsque les fonctions de production servant à fabriquer les biens sont différents au niveau des matières utilisées (input de production) ou des techniques utilisées.

D’un point de vue commercial, la diversification correspond à la vente de produits pour lesquels les lois de la demande sont indépendantes.

Economiquement, on dit que l’élasticité croisée de la demande est voisine de 0, c’est à dire que la demande d’un produit est indépendante du prix de l’autre.
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La diversification peut porter sur 4 variables 
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La diversification était rarement atteinte par croissance interne. Quand parfois cela est le cas, (Bouygues dans le secteur de la téléphonie), elle ne porte pas sur les 4 variables (une banque qui s’oriente vers l’assurance connaît déjà la clientèle et les techniques financières, seuls les produits lui sont étrangers).

La croissance externe permet une diversification portant sur les 4 variables sans difficulté particulière.

	3.2 LES AVANTAGES DE LA DIVERSIFICATION


Cette stratégie permet d’améliorer la rentabilité et de limiter les risques.

	3.2.1 La répartition des risques


La diversification permet à l’entreprise d’être moins dépendante des risques liés aux fluctuations conjoncturelles et structurelles de l’activité, mais également des risques liés à l’évolution du cycle de vie de ses produits.

	3.2.2 L’amélioration de la rentabilité immédiate ou future


La diversification permet de s’orienter vers des marchés plus rentables.

Les entreprises ayant généré des excédents financiers importants peuvent être tentées de les réinvestir de manière plus rentable que ce que leur permettrait leur marché actuel, mais c’est aussi un moyen pour des entreprises ayant « trait leurs vaches à lait » de se redéployer vers des activités plus neuves et porteuses.

Ces 2 motivations permettent de distinguer les diversifications de placement et de redéploiement
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La diversification présente des avantages mais également des contraintes de diverses natures.

	3.3 LES DIFFICULTES DE LA DIVERSIFICATION


Pour des raisons que nous avons vues lors du précédent chapitre, la diversification est principalement accessible aux grandes entreprises.

La diversification pose le problème du choix. Une entreprise dans la mesure où elle en a les moyens peut se diversifier et aborder n’importe quel secteur d’activité. Le choix est large, donc quel secteur, quelles activités vont être ciblées ?

Une fois ce choix effectué, il reste des problèmes de diverses natures à régler.
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	3.4 LES REGROUPEMENTS D’ENTREPRISES COMPLEMENTAIRES


On peut les qualifier de diversification, puisqu’il s’agit de regroupements d’entreprises n’ayant pas les mêmes métiers. Toutefois, le résultat de la fusion est le maintient, ou le renforcement des 2 métiers réunis. Nous sommes à la frontière de la spécialisation et de la diversification.

Ces regroupements ont pour objet l’exploitation de synergies existant dans 4 domaines principaux, les marchés, les clientèles, les produits et les ressources. Voyons les exemples suivants :

Ainsi la prise de contrôle de Krups par Moulinex, la fusion de Seita et tabacallera pour former Altadis, les regroupements de banques d’affaire et de banque commerciales pour former des banques globales (BNP et Paribas). Ce mouvement va s’intensifier depuis que les américains ont aboli le Glass Steagall Act, loi qui interdisait depuis les années 30 ce type de rapprochement aux USA pour éviter la propagation des crises financières.

A noter la mégafusion entre AOL et Time Warner qui est la plus grosse de tous les temps, les synergies espérées sont très importantes car la complémentarité entre les 2 entreprises est certaine. On peut se demander si l’objectif n’est pas l’intégration verticale, puisque, entre autres, AOL est un distributeur de programmes, alors que Time Warner, entre autres, est un producteur de programmes...

La recherche de ces effets de synergie par la réunion des marchés, clientèles, produits ou ressources permet d’augmenter la productivité et d’apporter de meilleurs services à la clientèle.

La frontière est dans la réalité parfois floue entre ces 3 axes de croissance tant la taille des protagonistes et leurs facettes respectives sont multiples.

	4 L’INTERNATIONALISATION


Ce dernier axe de croissance revêt de multiples aspects mais c’est de manière générale le développement d’une firme sur des territoires culturellement, géographiquement, économiquement et juridiquement différents de son marché national.

Alors que l’internationalisation portait sur des produits finis et ne concernait que des commerçants, les firmes industrielles vont y chercher à partir du 19e siècle des sources d’approvisionnements et des moyens de production en vertu de la loi de Pareto sur la spécialisation nécessaire des pays dans les secteurs d’activité où ils bénéficient d’avantages concurrentiels absolus ou/et relatifs.

En substance, cette loi indique qu’un pays a intérêt à se spécialiser dans la production des biens pour lesquels il bénéficie d’avantages concurrentiels par rapport aux autres pays, et à importer ceux pour lesquels il subit des handicaps concurrentiels.

Si on ajoute à cela les facteurs techniques tels que la baisse des coûts de transports des produits, la réduction des barrières douanières incitées par l’idéologie libre-échangiste, on voit que les conditions nécessaires au développement de l’internationalisation sont réunies.

L’entreprise qui souhaite connaître une croissance à l’étranger peut le faire par étapes.

	4.1 LES ETAPES DE L’INTERNATIONALISATION


Il ne faut pas confondre la multinationalisation qui commence lorsque des unités de fabrication sont établies dans plusieurs pays étrangers et l’exportation qui est la vente de produits à l’étranger mais fabriqués sur le territoire national.

	4.1.1 La firme exportatrice


L’entreprise qui veut réaliser des ventes à l’étranger souhaite en général réduire les risques importants lors de l’exploration de ces nouveaux marchés.

Il existe 3 voies à l’exportation, qui correspondent à 3 logiques différentes.

4.1.1.1 L’exportation indirecte
C’est le mode d’exportation le mieux adapté à la phase initiale.

L’entreprise utilise les services de courtiers à l’exportation qui recherchent les clients et prennent les commandes en contrepartie d’une commission fonction du montant de la commande.

Le principal inconvénient est que l’entreprise est passive avec de plus le courtier qui fait écran entre elle et ses clients. Ce n’est pas une voie qui permet un développement important.

4.1.1.2 L’exportation associée
L’exportation associée est de plus en plus utilisée par les P.M.E.

L’association peut concerner plusieurs P.M.E. qui constituent un groupement d’exportateurs et prend le statut juridique de G.I.E. (groupement d’intérêt économique).

L’association peut également mettre en relation une P.M.E. et une grande entreprise. Cette dernière met à la disposition de la P.M.E. son réseau de distribution. C’est ce que l’on appelle le portage. La grande entreprise perçoit une part des bénéfices réalisés grâce à ses infrastructures.

4.1.1.3 L’exportation directe
Elle évite les intermédiaires et permet donc de faire l’apprentissage des marchés.

Elle peut se faire grâce à la participation à des salons et à des foires (sans salariés à l’étranger), ou avec l’implantation d’une force de vente dans le pays choisi.

Cette force de vente peut prendre la forme d’un point de vente intégré (succursale) ou quasi-intégrée (filiale de  distribution).

La constitution d’un réseau de distribution à l’étranger est la première phase de l’investissement direct à l’étranger, caractéristique commune des firmes multinationales.

	4.1.2 La firme multinationale


Elle apparaît lorsque des filiales de fabrication viennent compléter les filiales de distribution.

Les filiales de production sont dans un premier temps des unités de montage, puis vient le stade des filiales ateliers qui fabriquent des produits en raison des avantages de coût existants.

Cette multinationalisation de la production se généralise actuellement en respectant une division internationale du travail conforme à la loi de Pareto.

L’activité économique (production, commercialisation,...) se mondialise.

	4.2 LES AVANTAGES DE LA MONDIALISATION


La mondialisation procure à l’entreprise des avantages décisifs liés à 2 catégories de facteurs, la réduction des coûts et l’amélioration de la compétitivité.

	4.2.1 La réduction des coûts


Cette réduction des coûts est le résultat de 3 éléments.

	((
	Ecart de coûts entre les pays portant sur la main d’oeuvre, les charges sociales, la fiscalité, etc.

	((
	L’accroissement de l’échelle de production au niveau mondial.

	((
	L’élimination de coûts de transaction, transport, droits de douane, etc.


	4.2.2 L’amélioration de la compétitivité


Elle dépend elle aussi de plusieurs facteurs.

	((
	L’évitement des barrières protectionnistes.

	((
	La mise en oeuvre d’une veille technologique et commerciale mondiale, la connaissance des techniques les plus récentes.

	((
	L’image de marque internationale des produits (arme à double tranchant).

	((
	L’aguerrissement à la compétition internationale.


	4.3 LES INCONVENIENTS DE LA MONDIALISATION


Les principaux inconvénients de la mondialisation pour les entreprises sont de nature sociale et organisationnelle.

	((
	Sur le plan social, les délocalisations d’activités d’un pays vers un autre entraînent des réactions fortes des salariés licenciés ou reclassés.

	((
	La multinationalisation crée une structure lourde et difficile à contrôler. Il est nécessaire de créer des procédures de contrôle de gestion et de qualité coûteuses.


	4.4 LES FIRMES MULTINATIONALES ET LES ETATS


Les Etats ont à l’égard des FMN des politiques variées selon les époques.

Il faut en tout état de cause distinguer les pays d’origine des pays d’accueil.

4.4.1 Les pays d’origine
Les pays d’origine sont en général favorables à leur développement en fonction de considérations stratégiques de long terme (puissance économique, rayonnement, rapatriement des bénéfices).

Cependant, à court terme, la délocalisation de la production pose des problèmes d’emploi et crée des sorties de devises nuisibles à la balance des paiements.

4.4.1.1Les pays d’accueil
Les pays d’accueil cherchent à attirer les FMN pour les avantages qu’elles procurent.

	((
	Créations d’emplois.



	((
	Entrée de devises.



	((
	Transfert de technologies.



	((
	Effets d’entraînement sur l’économie locale.


Mais parallèlement, ils cherchent à contrôler les activités des FMN qui peuvent avoir des effets déséquilibrant et perturbateurs sur l’économie.

	((
	Transferts de capitaux et de devises par le rapatriement de bénéfices.



	((
	Elimination de firmes locales moins compétitives.



	((
	Effets de domination sur les fournisseurs locaux.



	((
	Conflits entre l’optique mondiale de la FMN et la politique économique du pays d’accueil (délocalisation vers un autre pays encore plus avantageux.


L’internationalisation s’avère un axe de croissance très rentable en même temps que très risqué. La crise asiatique de 1998 a refroidi quelques ardeurs, mais très temporairement. En effet, c’est un axe indispensable car il ouvre la porte de marchés immenses en comparaison de n’importe quel marché domestique.

La croissance de l’entreprise peut prendre des directions très variées.

Les axes que nous venons de développer ne sont pas exclusifs les uns des autres, la spécialisation peut s’accompagner d’une internationalisation par exemple.

Le manager économique doit avoir en tête l’ensemble des axes qui s’offrent à lui et choisir le plus approprié en fonction des ressources dont dispose l’entreprise, de celles dont elle ne dispose pas, mais aussi des opportunités et menaces décelées dans l’environnement, nous voila revenu au diagnostic stratégique, la boucle est fermée.

Comme le font tous les managers, essayons de nous projeter dans l’avenir et de percevoir les perspectives d’évolution du management économique.

	CONCLUSION

PERSPECTIVES DU MANAGEMENT ECONOMIQUE


Le champ d’action du management économique est très vaste. Ce cours le balaie très superficiellement. C’est une matière qui a beaucoup évolué, plus souvent sous la forme de révolutions que d’évolutions. La résistance au changement de tous les acteurs de l’entreprise peut expliquer cet état de fait.

En effet, nous pouvons parler de la révolution taylorienne, de la révolution marketing, de la révolution des méthodes JAT, actuellement de la révolution des marchés financiers.

Constatez que la production, la gestion des achats, ou le commerce sont tour à tour concernés directement. Bien entendu, tous sont concernés indirectement par chaque changement.

Comme nous l’avons vu, l’environnement, qu’il soit marchand ou non marchand influence lourdement le management économique. Les partenaires économiques changent (en taille, en comportement, en nombre, etc.) mais les réglementations connaissent des évolutions encore plus « perturbantes ».

Par exemple, le comportement des consommateurs regroupés en associations puissantes et de plus en plus demandeurs de produits éthiques, c’est à dire fabriqués en respectant certaines règles sociétales (pollution, conditions de travail, normes sanitaires concernant les produits), incitent les entreprises à modifier leurs comportements managériaux, tout au moins à dire qu’elles le font et à se fabriquer une vitrine.

Les pouvoirs publics à tous leurs niveaux posent les règles du jeu de la concurrence qui sont incontournables. Les entreprises s’y adaptent pour en retirer le meilleur profit (zones franches, baisse de charges pour l’emploi de chomeurs de longue durée ou de personnes en contrat de qualification, aides à l’exportation ou à la création d’entreprises).

Ce qui est aussi très marquant, c’est la (re)prise de pouvoir des actionnaires dans les entreprises au moins en France.

Elles étaient dirigées en toute quiétude par des administrateurs issus des voies royales (polytechnique, centrale, HEC ou l’ENA), qui étaient en même temps PDG de sociétés et membres influents de conseils de surveillances d’autres sociétés dont les PDG participaient au conseil de surveillance de leur propre société ce qui amenait à parler au début des années 90 des 100 personnes qui dirigeaient la France. Les actionnaires, historiquement dispersés, dans les sociétés non familiales sont de plus en plus puissants représentés par les fonds de pension. Ce retour sur le devant de la scène de ces acteurs se fait souvent au détriment des salariés et oblige les managers à gérer en fonction de critères financiers et de rentabilité à cours terme.

Les entreprises subissent à présent la dictature des marchés financiers (Alcatel vient d’en refaire l’expérience avec le « profit warning » en cours).

Quel est l’objectif des managers ?

Sans aucun doute de faire prospérer la société dont ils ont la responsabilté, en terme de taille et de rentabilité. Ils doivent toutefois se méfier de la taille. A partir d’un certain stade, l’entreprise de divine devient diabolique. Ce qui était une « success story » devient malsain pour raison de position dominante.

Il est naturel qu’une entreprise performante mette ses concurrents moins efficaces en situation difficile, jusqu’à les faire disparaître, c’est la règle économique. Le résultat en poussant ce raisonnement à son terme est la constitution de monopoles, économiquement inefficaces, donc combattus et démantelés ( la Standard Oil de Rockfeller au début du siècle, ATT dans les années 80, Microsoft bientôt ?

de fusions en acquisitions, nous avons vu que la concentration des entreprises en grands groupes était nécessaire pour des raisons de taille critique. Quelle est la limite à ne pas franchir ?
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